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LI5D3 
AVIS  DE  L'AUTEUR 


Le  volume  LaFontaine  et  son  temps  que  Pauteur  offre 
aujourd'hui  a  un  public  dont  il  appre'cie  la  bienveillance 
passee,  est  la  suite  de  Papineau,  publie  Fan  dernier. 

Dans  leur  continuite,  ces  deux  volumes  forment  la  ma- 
jeure  partie  d'une  histoire  politique  du  Canada,  qu'une  troi- 
sieme  £tude,  Cartier  et  son  temps,  viendra  completer. 

L'auteur  a  trouv6,  dans  les  bibliotheques  publiques  et  les 
collections  particulieres,  une  foule  de  lettres  et  de  docu- 
ments ine'dits  qui  Font  aide  a  tracer  un  portrait  aussi  com- 
plet  que  possible  de  LaFontaine,  la  plus  grande  figure  d'une 
des  plus  belles  parties  de  notre  histoire. 

C'est  un  plaisir  pour  Fauteur  de  s'acquitter  ici  d'une  dette 
de  reconnaissance  a  F6gard  des  personnes  qui  lui  ont  ouvert 
leurs  bibliotheques.  Ses  remerciements  s'adressent,  en  par- 
ticulier,  a  Madame  Joseph  Turgeon,  fille  de  feu  le  Juge 
Amable  Berthelot,  Fami  intime  et  le  confident  de  LaFon- 
taine ;  au  Principal  de  FEcole  normale  Jacques-Cartier,  M. 
Fabbe*  Dubois  ;  ^  M.  Joseph  Girouard,  de  Saint-Benoit,  an- 
cien  de'pute',  fils  de  M.  Girouard,  un  autre  ami  de  LaFon- 
taine et  enfin  au  Dr  Doughty,  conservateur  des  archives  du 
Canada. 
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INTRODUCTION 


ATTITUDE  SPECIALE  DE  LAFONTAINE  DANS  NOTRE 

HISTOIRE.— L'IDEE  QDI  I/INSPIRE  AINSI 

QUE  SES  SUCCESSEURS. 


LaFontaine  occupe  une  place  k  part  dans  nos  annales 
politiques.  L'importance  d'hommes  d'Etat  comme  Papi- 
neau,  Cartier  et  Dorion,  se  mesure  plutot  sur  leg  preferences 
de  parti,  tandis  qu'il  est  av^r6  que  liberaux  et  conserva- 
teurs  se  r^clament  concurremment  de  LaFontaine,  et  pre"- 
tendent  s'inspirer  e"galement  de  ses  doctrines.  Ainsi  1'una- 
nimit6  des  suffrages  s'est  faite  sur  son  m6rite,  et  sa  memoire 
rayonne  de  1'^clat  de  la  gloire  nationale  la  plus  incon- 
test^e.  C'est  un  ph^nomene  assez  rare  pour  que  rhistorien 
en  fasse  £tat ;  et,  si  Ton  vient  a  ^tudier  la  physionomie  de 
LaFontaine  k  la  clart£  des  faits,  le  ph^nomene  s'explique 
de  soi  avec  une  logique  toute  naturelle. 

En  effet,  41u  tacitement  chef  des  Canadiens,  au  lende- 
main  du  depart  de  Papineau  pour  1'exil,  LaFontaine  a 
longtemps  mene"  au  combat  la  phalange  unie  de  ses  con- 
citoyens  ;  mais,  des  qu'il  apergut  la  disunion  s'insinuer 
dans  les  rangs,  il  abdiqua  le  commandement.  Avant  de 
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subir  la  lassitude  et  le  d*6senchantement  supremes  aux- 
quels  ne  peuvent  se  soustraire  que  bien  peu  d'hommes  pu- 
blics, il  parcourut  une  grande  et  f^conde  carriere  interrom- 
pue  par  une  retraite  de^cide'e  au  me'ridien  de  sa  gloire  ;  c'est 
la  raison  qui  justifie  les  sentiments  d'estime,  de  sympathie, 
de  gratitude  dont  les  Canadiens  entourent  son  nom. 

Toutefois,  il  convient  d'en  faire  1'aveu,  ses  talents 
n'^taient  pas  de  ceux  qui  s6duisent  et  enlevent  la  foule. 
A  des  aptitudes  exceptionnelles,  s'alliait  en  lui  la  droiture 
d'un  esprit  bien  e'quilibre',  ennemi  des  chimeres,  toujours 
ami  de  projets  utilement  re'alisables.  La  force  de  volonte,  la 
trempe  de  caractere  d^bordaient  Pimagination  et  les  bril- 
lantes  qualite's  qui  assurent  la  popularit6  aux  pasteurs  des 
peuples  et  aux  fondateurs  de  nations. 

Si  Peloquence  &  panache  des  Papineau,  des  Chapleau  et 
des  Mercier,  si  cette  inspiration  sympathique  qui  rallie  la 
foule  autour  d'un  homme  ou  d'une  cause,  manquaient  a  son 
prestige,  il  e'manait  du  cot6  se'rieux  de  sa  personnalit^  une 
profonde  influence.  En  effet,  des  dons  naturels  relev6s  par 
de  fortes  eludes,  un  esprit  applique,  une  droiture  sans 
£gale,  le  mettaient  hors  de  pair  dans  un  milieu  ou  tous 
•aimaient  ^l  s'incliner  devant  une  autorit4  ^tablie  sur  des 
bases  si  solides.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'etre  richement  dot6 
par  la  nature  pour  atteindre  a  la  preeminence  en  politique; 
il  faut  de  plus,  comme  cela  est  arriy4  k  LaFontaine,  y  pa- 
raitre  &  son  heure.  La  lutte  outranciere  de  Papineau  avait 
cess^,  laissant  apres  elle  les  ruines  d'un  de'sastre.  A  une 
situation  nouvelle  il  fallait  des  moyens  strat^giques  nou- 
veaux  pour  pr^venir,  plus  encore  par  tactique  que  par 
violence,  les  assauts  que  Ton  pr^parait  Allier  la  fermet6 
a  la  conciliation,  faire  preraloir  1'esprit  de  gouvernement 
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sur  Fesprit  de  parti,  tel  £tait  ce  que  demandait  la  situation, 
de  celui  qui  voulait  ici  dominer. 

A  ce  sujet,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  Franco- 
Canadiens,  a  travers  toutes  les  vicissitudes  de  leur  histoire, 
ont  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  une  suite  de  chefs  de'signe's 

o 

par  des  qualite's  speciales  et  appropriees  aux  necessite's  du 
jour,  pour  les  diriger  et  leur  faire  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  contingences  de  la  politique.  En  jetant  un 
coup  d'oeil  retrospectif  sur  notre  passe',  on  voit  ce  ph^no- 
mene  s'accuser  en  un  fort  relief.  Papineau  ne  s'£tait-il  pas 
avanc4  a  la  t£te  des  siens,  avec  des  aptitudes  £clatantes,  une 
eloquence  sans  rivale,  dans  un  moment  ou  manquant  de  con- 
fiance  en  eux-m§mes,  regardes  par  les  Anglais  comme  une 
race  inf^rieure,  il  etait  urgent  de  donner  a  ce  petit  peuple 
de'daigne'  le  plus  de  prestige  possible  aux  yeux  de  ses  d£- 
tracteurs  et  de  lui  faire  prendre  conscience  de  sa  force  ? 
Une  tactique  savante  lui  valut  la  maitrise  absolue  de  la 
province  jusqu'a  1'heure  ou,  perdant  patience,  il  laissa  ses 
coleres  s'exaspe'rer  devant  la  resistance  obstinee  de  Foli- 
garchie,  et  pousser  sa  cause  a  une  catastrophe.  Pour  nous 
comme  pour  tant  d'autres  la  liberte  devait  se  payer  par  le 
tribut  du  sang.  Puis  parait  LaFontaine;  la  partie,  compro- 
mise par  la  violence  et  perdue  sur  le  champ  de  bataille,  est 
reprise  sous  sa  direction  avec  une  strategic  nouvelle.  A  la 
fois  ferme  et  conciliant,  esprit  detach^  du  moindre  inter£t 
personnel,  il  n'hesite  pas  a  repousser  les  avances  du  pou- 
voir  lorsque,  tout  en  caressant  ses  ambitions,  elles  ne  sont 
pas  assez  completes  pour  r£pondre  aux  aspirations  popu- 
laires.  Sous  son  commandement,  de  1841  a  1851,  c'est  encore 
la  bataille  constitutionnelle  qui  se  poursuit.  On  apergoit 
bien  la  victoire  dans  le  lointain  :  1'ennemi  battu  recule, 
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rageur,  et  brule  ses  dernieres  cartouches  en  epuisant  son 
fanatisme  dans  les  emeutes  de  1849. 

Apres  LaFontaine  arrive  son  successeur,  Cartier  ;  c'est 
bien  lui  qui  prit  la  suite  de  I'oauvre  de  LaFontaine,  car 
Tache  et  Morin,  detenteurs  passagers  du  pouvoir,  et  rem- 
plissant  pour  ainsi  dire  un  interr&gne,  ne  demeurerent 
pas  assez  longtemps  aux  affaires  pour  leur  donner  1'orien- 
tation  nouvelle  qu'exigeait  la  situation  du  pays. 

La  vraie  doctrine  constitutionnelle  entre  definitivement 
dans  la  pratique,  avec  le  retour  de  LaFontaine  aux 
affaires,  en  1848.  Alors  le  champ  s'ouvre  a  de  nouvelles 
preoccupations.  Les  luttes  passe'es  ont  retarde"  les  progres 
materiels  ;  il  faut  donner  un  elan  puissant  au  commerce 
en  eiargissant  ses  voies.  Le  regne  des  hommes  d'affaires 
est  arrived  Les  aptitudes  pratiques  de  Cartier  et  de  Hincks 
se  trouvent  bien  en  situation.  Des  1846,  Cartier  demontre 
a  la  ville  de  Montreal,  en  lui  reprochant  son  inertie,  qu'elle 
doit  s'imposer  des  sacrifices  pour  se  procurer  des  commu- 
nications, par  voie  ferre'e,  avec  un  port  de  mer.  En  1852, 
il  confere  Pexistence  legale  a  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  le  "  Grand  Tronc  ",  et,  d6s  qu'il  prend  de  nom  comme 
de  fait  les  r6nes,  il  declare  "  que  sa  politique  est  une  poli- 
tique  de  chemins  de  fer  ". 

La  presence  d'un  homme  de  T^nergie  et  de  la  clairvoyance 
de  Cartier  ne  s'imposait-elle  pas  au  moment  de  la  Confed4- 
ration  ?  Grace  &  sa  patriotique  intelligence  nous  sommes 
entr^s  dans  Punion  des  provinces,  avec  notre  patrimoine 
national  complet. 

Sous  les  ministeres  Mackenzie  et  Macdonald,  1'ceuvre 
de  la  Confederation  suit  son  Evolution  normale  ;  le  pays 
tend  de  plus  en  plus  ses  voiles  vers  les  points  de  Fhorizon 
ou  souffle  le  vent  de  la  prosperite"  materielle. 
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A  Pheure  pr^sente,  nous  avons  touched  une  de  ces  Stapes 
de  la  course  d'un  peuple  qu'on  ne  doit  pas  franchir  sans 
bien  determiner  prealablement  vers  quel  but  nouveau  il 
convient  de  se  diriger.  Regler  aujourd'hui  les  rapports 
politiques  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  plus  puissante 
de  ses  colonies,  que  le  gouvernement  anglais  vient  de  con- 
vier  a  prendre  rang  parmi  les  nations,  n'est  pas  une  affaire 
de  politique  courante  ;  c'est  une  tache  qui  releve  plutot 
de  la  diplomatie  que  des  rapports  ordinaires  d'un  gouver- 
nement avec  ses  colonies.  II  e"tait  d'usage  jadis  que  la  mere 
patrie  s'engageat  dans  la  voie  qui  lui  convenait,  et  le  Ca- 
nada £tait  tenu  de  suivre.  En  1846,  Robert  Peel,  sans  se 
pr^occuper  de  nos  interests,  donnait  le  libre-e'change  a  1'An- 
gleterre,  revolution  4conomique  qui  produisit  une  grande 
perturbation  dans  nos  affaires.  En  1870,  le  gouvernement 
imperial,  sans  nous  consulter,  decidait  de  retirer  ses  troupes 
du  Canada,  au  moment  ou  nous  menagait  une  invasion 
f^nienne  provoqu^e  par  la  persecution  de  1'Angleterre  en 
Irlande. 

Cette  forme  d'egoisme  a  vexm,  et  M.  Chamberlain  Fa  sans 
doute  aussi  compris,  en  presence  du  refus  de  sir  W.  Laurier 
de  mettre  le  Canada  a  la  remorque  de  1'Angleterre,  en 
vertu  de  preventions  qui  faisaient  passer  les  interests 
de  la  Grande-Bretagne  avant  ceux  de  notre  pays,  si  elles 
ne  les  ignoraient  pas  dans  une  proportion  demesur4e. 
Le  plan  Chamberlain,  sous  le  deguisement  d'un  imperia- 
lisme  qui  n'6tait  pas  sans  grandeur  dans  sa  conception, 
pre"sentait  de  se"duisants  appats  aux  esprits  superficiels. 
Concentrer  les  forces  de  la  mere  patrie  et  celles  des  colo- 
'nies,  dans  le  dessein  de  creer  un  vaste  empire  aussi  puis- 
sant dans  la  paix  que  dans  la  guerre;  envelopper  avec  Taide 
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des  colonies  les  deux  hemispheres  d'une  influence  impe'riale, 
celle  de  PAngleterre,  pour  perp4tuer,  en  1'agrandissant,  sa 
preeminence  dans  Punivers,  quel  r6ve  grandiose  !  La  re"ali- 
sation  de  ce  r£ve  n¥clipserait-elle  pas  la  gloire  de  tous  les 
empires  qui  ont  e"tonn£  le  monde  ?  Quel  inepuisable  theme 
a  discours  sonores  et  a  articles  retentissants  dans  les  jour- 
naux  ?  Mais  ce  vaste  projet  cachait  des  pieces  dangereux 
pour  nous  et  m£me  pour  le  principal  inte'resse'.  N'6tait-il 
pas  de  nature  a  nous  entralner  vers  un  militarisme  peu  con- 
forme  aux  aspirations  d'un  jeune  pays,  dont  toutes  les  res- 
sources  financieres  doivent  converger  au  d6veloppement  de 
la  richesse  publique?  Puis,  ne  fallait-il  pas  craindre  que 
1'attitude  belliqueuse  que  1'imperialisme  nous  imposerait, 
ne  fut  un  jour  interpreted  comme  une  provocation  par  nos 
ombrageux  et  puissants  voisins  ?  Ce  fut  le  merite,  ce  sera 
1'honneur  et  la  gloire  de  Fadministration  de  sir  W.  Lau- 
rier,  d'avoir  refuse^  adhesion  au  projet  Chamberlain  et 
d'avoir  mieux  envisage  que  le  gouvernement  anglais  le  p£- 
ril  qu'il  faisait  courir  a  la  Grande-Bretagne.  Ne  convient-il 
pas  aussi  d'observer  —  sans  flatterie  inutile  —  que  Farrive'e 
aux  affaires  de  sir  Wilfrid  et  son  long  regne,  au  regard  de 
I'instabilit6  des  autres  gouvernements,  ont  donn6  a  sa  natio- 
nalit^  un  prestige  aux  yeux  de  bien  des  gens  trop  disposes 
a  nous  dimmuer  ? 

En  tous  pays  de  gouvernement  democratique  la  tache  de 
gouverner  se  herisse  de  difficulte's  innombrables.  Elle 
s'aggrave  chez  nous  de  la  n£cessit£  de  rapprocher  et  de 
discipliner  deux  races  aux  antipathies  s^culaires.  Nos 
hommes  publics  ont  tourne^  tous  les  obstacles  n^s  d'une  telle 
situation  en  prevenant,  a  force  d'habilete'  et  de  prudence, 
les  heurts  et  les  chocs  pleins  de  dangers.  Pour  eux,  il  y 
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avait  a  ^laborer  une  oeuvre  de  conservation  en  presence 
d'ambitions  visant  a  une  preponderance  qui  ne  pouvait  s'eta- 
blir  que  sur  notre  e'crasement.  La  post£rit6  tiendra  compte 
a  nos  hommes  d'Etat  d'avoir  su  maintenir  Pe'quilibre  entre 
des  forces  sociales  trop  disposers  a  le  rompre. 

II  est  rare  que  la  sagesse  humaine  puisse  exercer  une 
action^  exclusive  sur  le  cours  des  eve'nements;  ils  paraissent 
£tre  souvent  la  re"sultante  de  causes  myste'rieuses  supe- 
rieures  &  notre  entendement,  ou  tout  au  moins  en  dehors  de 
sa  portee.  Cependant,  la  suite  de  notre  histoire  nous  montre 
LaFontaine  et  see  amis  faisant  obstacle  a  la  mise  a  exe'cu- 
tion  d'un  plan  savamment  conc.u  dans  une  pense"e  hostile 
£  notre  existence.  II  le  detourue  de  son  but  et  en  tire 
un  parti  avantageux.  Cette  Evolution  forced  s'est  accom- 
plie,  comme  sans  effort,  a  la  gloire  de  ceux  qui  Font  dirig^e. 
La  pens^e  dominante  de  nos  fond6s  de  pouvoir  avait  a  faire 
front  de  deux  cdte's  :  vers  Pinte'ret  g^n^ral  du  pays  et  vers 
notre  inte>£t  special  en  vue  de  notre  vie  propre  dans  1'exis- 
tence  commune  ;  mais  cette  aspiration  speciale  des  Cana- 
diens  s'appuyait  tellement  sur  un  id^al  de  justice  qu'elle 
put  s'adapter  a  toutes  les  contingences  et  a  toutes  les  ne- 
cessit^s  d'une  situation  fort  complexe.  Cette  noble  ambition 
a  doming  1'esprit  de  nos  chefs  pour  rendre  leur  force  in- 
domptable.  Les  politiques  d'aujourd'hui  et  ceux  de  demain 
devront  puiser  leur  inspiration  a  la  m§me  source,  s'ils  am- 
bitionnent  les  memes  succes. 


CHAPITRE    I 


DEBUTS  DE  LAFONTAINE  DANS  LA  VIE  PUBLIQUE  —  VIOLENCE 

APPARENTE  DE   SON  TEMPERAMENT  —  IL   ATTAQUE 

LES    MONDELET 

\ 


Entaches  d'une  violence  de  langage  presque  extreme,  les 
debuts  de  LaFontaine  dans  la  carriere  font  assez  mal  augu- 
rer  de  son  avenir.  Certes,  ses  antecedents,  alors  qu'il  4tait 
aux  ordres  de  Papineau,  ne  laissent  pas  entrevoir  dans 
1'agitateur  de  1834,  1'homme  a  la  fois  ferme  et  conciliant, 
penchant  a  la  moderation,  qui  rendit  possible  le  regime  de 
1840.  LaFontaine,  premier  lieutenant  de  Papineau,  est  un 
exaspe're',  un  liberal,  et  m£me  de  son  propre  aveu,  un  radi- 
cal. II  est  vrai  que,  a  cette  £poque,  il  n'est  pas  encore  lui- 
meme.  Maltrise  par  Pascendant  de  son  chef,  il  fait 
abstraction  de  ses  id^es  pour  s'assimiler  celles  du  grand 
tribun.  La  jeunesse  explique  cette  suj^tion  et  Fair  am- 
biant  si  enflamme',  la  violence  de  ses  paroles.  Sa  maniere 
des  jours  revolutionnaires  se  reflete  dans  un  pamphlet  : 
les  Deux  Girouettes.  Ce  pamphlet,  il  le  langait,  en  1834, 
pour  d£noncer  la  pretendue  trahison  des  deux  freres 
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Mondelet,  Dominique  et  Charles,  coupables  devant  les  pa- 
triotes,  d'etre  passes  au  parti  de  lord  Aylmer.  Ce  lourd 
r^quisitoire  vise  a  6tre  violent  dans  le  fond  et  ne  Test  reel- 
lement  que  dans  ses  gros  mots.  Aux  yeux  de  1'auteur,  il 
devait  certainement  frapper  a  mort  les  homines  qu'il  y 
signalait  a  la  vindicte  publique.  Les  Mondelet  avaient  pu- 
blii£  en  1826,  aux  Trois-Rivieres,  VArgus,  journal  aussi  ar- 
dent alors  a  re"clamer  les  droits  des  Canadiens  que  l'6taient 
la  Minerve  et  le  Canadien.  An  cours  des  anne"es  suivantes, 
leurs  opinions,  comme  celles  de  Quesnel,  de  Neilson,  de  Cu- 
vilier  et  d'Etienne  Parent,  semblaient  avoir  fle'chi  ou  plus 
justeinent  £taient  reste"es  stationnaires,  tandis  que  celles 
de  Papineau  et  de  LaFontaine  inclinaient  au  radicalisine. 
L'inconstance  dans  les  id^es  se  trouvait-elle  ou  LaFontaine 
voulait  bien  la  voir  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Mondelet,  ay  ant  censure",  comme  s6- 
ditieux  et  revolutionnaires  les  fauteurs  des  "  Quatre-vingt- 
douze  Resolutions ",  LaFontaine  bondit  sous  le  coup  de 
1'outrage,  fonce  sur  les  ennemis,  et  de  1'encre  la  plus  vitrio- 
le"e  e"crit  les  Girouettes,  pamphlet  destin<6  a  terrasser  les 
"  traitres  ".  Cette  tache  lui  semble  facile  ;  il  s'y  emploie 
avec  rage  en  soixante-treize  pages,  long  travail  qui  Fen- 
traine  a  des  redites  sans  fin.  Cent  lignes  auraient  suffi  a 
la  demonstration,  mais  Papineau  et  ses  lieutenants,  grists 
par  leurs  coleres  concentres,  pleins  de  leur  sujet,  cro- 
yaient  ne  rien  faire  s'ils  ne  parlaient  ou  n'e'crivaient  longue- 
ment.  Puisant  a  pleines  mains  dans  Y  Argus  qui,  en  1826, 
d'e'nonc.ait  le  gouverneur  Dalhousie  et  sa  bande,  traitait  les 
Anglais  d'etrangers,  de  "parvenus",  de  ".rapportes"  qui  i-ien- 
nent  dans  ce  pays  allumer  le  feu  de  la  discorde,  de  reptiles  vein- 
meux  qui  outragent  tout  ce  qui  est  canadien,  pour  rapprocher 
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ces  propos  de  ceux  que  tiennent  les  Mondelet  de  1834  a  1'en- 
droit  des  Canadiens,  trait£s  a  leur  tour  de  rebelles  et  de  re'- 
volutionnaires,  LaFontaine  les  interpelle  pour  savoir  quel 
vent  a  fait  tourner  les  Girouettes  ?  La  reponse  s'im- 
pose  ;  c'est  le  vent  de  la  faveur  qui*  soufflant  du  Chateau 
Saint-Louis,  a  fait  glisser  la  toge  de  conseiller  exe"cutif  sur 
les  epaules  de  Dominique  Mondelet. 

LaFontaine  prend  un  malin  plaisir  a  eimmerer  les  con- 
tradictions de  ses  deux  amis  du  temps  passd  Cent  fois  il  a 
prouv6  leurs  changements  d'opinion  ;  il  revient  encore  a 
la  charge.  II  se  plait  a  rappeler,  avec  une  ironie  discutable, 
qu'il  f ut  un  temps  ou  les  ide'es  de  Mondelet  etaient  aussi 
avanc^es  que  les  siennes.  "  J'avais  toujours  cru,  Domi- 
nique, vous  avoir  convaincu  dans  nos  conversations  ami- 
cales  que  j'e'tais  un  aussi  bon  patriote  et  un  radical  aussi 
sincere  que  vous  ".  Ce  n'est  pas  tout,  Mondelet  ne  doit  pas 
avoir  perdu  le  souvenir  d'un  diner  ou  il  e'talt  present  avec 
LaFontaine.  "  A  cette  f^te,  une  quarantaine  de  radicaux, 
Dominique  Mondelet  a  leur  tete,  portent  les  trois  couleurs 
£  la  boutonniere,  en  signe  de  sentiments  liberaux.  "  1 

Dans  sa  fureur  d'extermination,  LaFontaine  s'attaque 
aussi  aux  Canadiens  de  la  socie'te,  hotes  habituels  du  Cha- 
teau Saint-Louis  et  qui,  malgre  leur  flagornerie,  ne  trou- 
verent  pas  grace  devant  Dalhousie,  ce  gouverneur  les 
ayant  u-n  jour  sacriMs  k  ses  haines  nationales.  "  La  pros- 
cription gene'rale  enveloppe,  dit  notre  pamphletaire,  jus- 
qu'^,  notre  petite  aristocratic  qui,  revant  toujours  les  sou- 


1  Les  trois  couleurs  auxquellea  il  est  fait  iei  allusion,  n'e*taient  pas  celles  du 
drapeau  frangais.  Les  patriotes  avaient  adopte"  comme  symbole  et  signe  de 
ralliement  un  drapeau  portant  une  bande  blanche  entre  une  rouge  et  une 
verte. 


12    DEBUTS  DE  LAFONTAINE  DANS  LA  VIE  PUBLIQUE 

venirs  d'une  noblesse  use~e,  s'£tait  imaginee  jusque-lk  trou- 
ver  des  immunity's  et  des  privileges  exclusifs  dans  de  vieux 
parchemins  controuves.  " 

Enfin,  pour  accabler  les  Mondelet,  LaFontaine  termine 
sa  philippique  en  les  sommant  de  "  sonder  leur  cceur,  leur 
conscience,  pour  repondre  a  1'appel  que  leur  fait  1'honneur 
d'expliquer  et  de  justifler  leur  conduite  actuelle.  "  Et  il 
ajoute  avec  un  air  triomphant,  certain  de  leur  silence  : 
"  Vos  compatriotes  vous  regardent  et  votre  ancien  ami 
vous  attend.  " 

Quel  Strange  e"tat  d'esprit  nous  revele  ce  singulier  requi- 
sitoire  !  LaFontaine  dut  en  regretter  maintes  fois  les  vio- 
lences lorsqu'on  retourna  contre  lui  les  6pithetes  dont  il 
avait  peut-£tre  abuse"  a  Pendroit  des  Mondelet,  le  jour  ou  il 
acceptait  un  portefeuille  des  mains  de  sir  Charles  Bagot. 
Nous  ne  voudrions  pas  assimiler  son  attitude  a  celle  des 
Mondelet. 

II  pouvait  afflrmer  que  les  principes  evoluaient  non  pas 
chez  lui,  mais  dans  Pautorite'  ?  II  n'e"tait  pas  a!16  a  la  mon- 
tagne,  mais  la  montagne  6tait  venue  a  lui.  Notons  en  pas- 
sant qu'un  hoinme  public  ne  peut  jamais  fausser  compagnie 
a  ses  amis,  sortir  des  rangs  ou  1'on  avait  coutume  de  le  voir, 
sans  £tre  tax6  de  trahison.  Sur  ce  point,  tout  parti  est  im- 
placable; il  n'admet  pas  qu'un  homme  qui  a  une  fois  par- 
tag^  ses  doctrines  puisse  y  renoncer  justement.  On  entre 
jeune  dans  la  vie  publique  avec  des  opinions  en  quelque 
gorte  impose'es  par  le  milieu,  par  les  amis.  Peu  a  peu,  on 
r&le'chit  ;  on  revise  ces  ide"es  premieres,  et  de  ce  travail  in- 
tellectuel,  il  peut  r£sulter  de  nouvelles  convictions.  N'est-ce 
pas  la  jine  Evolution  l^gitime  de  la  mentalit^  humaine  ? 
Nier  la  l^gitimit^  de  cette  evolution  dans  la  pens£e,  c'est 
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la  condamner  a  1'immobilite'.  Pour  apprecier  le  change- 
ment  d'opinion  ou  d'attitude  chez  un  homme  public,  il  faut 
savoir  s'il  a  eu  ou  non  I'int6ret  public  pour  mobile. 

II  n'apparait  pas  bien  clairement  que  Dominique  Mon- 
delet  ait  obei  £  un  motif  d'interet  en  se  ralliant  au  gouver- 
nement.  Quelques  esprits  inclinaient  &  la  conciliation  et 
croyaient  qu'en  sa  qualite  de  conseiller  ex^cutif,  c'est-a-dire 
de  ministre  occupant  un  siege  a  la  Chambre,  il  lui  serait 
possible  d'amener  une  entente  entre  le  gouvernement,  le 
Conseil  et  I'Assemble'e.  Les  patriotes  ne  Pentendirent 
pas  ainsi  ;  ils  se  haterent  d'expulser  le  faux  frere.  Car- 
tier,  1'ami  et  le  disciple  de  LaFontaine,  blamait  vingt-cinq 
ans  plus  tard  Pexpulsion  de  Mondelet  ;  il  voyait  dans  sa 
presence  en  Chambre  un  acheminement  vers  la  responsa- 
bilite  des  ministres  devant  le  peuple.  Apr&s  avoir  constate^ 
le  ton  exasp^r^  du  re'quisitoire  de  LaFontaine,  on  ne  s'e^ton- 
nera  plus  de  1'avoir  vu  si  longtemps  aux  cotes  de  Papineau. 

A  la  session  du  mois  d'aout  1837  —  derniere  session  du 
parlement  du  Bas-Canada,  —  nous  trouvons  encore  LaFon- 
taine au  nombre  des  d^pute's  patriotes  les  plus  enters  dans 
leur  resistance  aux  tentatives  de  conciliation  de  lord  Gos- 
ford.  Rappelons  qu'au  delmt  de  cette  session  de  huit  jours, 
Morin  —  le  plus  doux  des  hommes  —  signifiait,  dans  une 
harangue  au  gouverneur,  la  determination  des  deputes  de 
la  majority  de  persister,  comme  les  ann^es  pr6cedentes,  & 
refuser  tout  subside  &  la  Couronne  tant  qu'elle  n'aurait  pas 
donn^  un  Conseil  l^gislatif  41ectif.  Cet  ultimatum  regut 
1'appui  de  LaFontaine.  En  reponse  &  cette  mise  en  de- 
meure,  Gosford  dissout  le  Parlement,  et  a  la  suite  de  ce 
coup  d'autorite,  tous  les  4venements  concourent  ^,  amener 
le  conflit  inattendu  de  Saint-Denis.  La  fusillade  qui  en- 
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sanglanta  les  bords  paisibles  du  Richelieu  produit  sur  La- 
Fontaine  1'effet  du  jet  d'eau  froide  sur  la  vapeur.  L'hor- 
reur  du  carnage  le  ram&ne  a  la  moderation  et  il  est  tout 
e'tonne'  d'assister  a  Fexplosion  des  inatieres  combustibles 
que  de  concert  avec  Papineau  il  a  tant  travaill£  a  amasser. 
Effray6  de  son  reuvre,  d6gris6  par  la  crainte  d'une  guerre 
civile,  il  court  a  Quebec  avec  M.  Leslie  et  treize  autres  d£- 
putes  pour  supplier  Gosford  de  convoquer  les  Chambres. 

Cette  demarche  provoqua  des  commentaires  malveillants 
de  la  part  des  amis  de  Papineau  qui  accusaient  LaPontaine 
de  vouloir  jeter  sur  ses  epaules  le  manteau  de  prophete. 
Les  motifs  qui  Pinspiraient  etaient  cependant  de  Pordre  le 
plus  elev£,  comme  1'indique  la  confidence  qu'il  fit  a  ce  mo- 
ment-La a  son  ami  et  associe"  de  bureau  M.  Amable  Ber- 
thelot (17  d£c.  1837). 

"  Nous  avons  adress^  hier  une  petition  a  lord  Gosford 
demandant  la  convocation  du  Parlement.  Quatorze  deputes 
I'ont  signed.  Lord  Gosford  nous  avait  dit  de  faire  la  de- 
mande  par  £crit.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  ne  1'accor- 
dera  pas,  mais  notre  objet  en  envoyant  tout  cela  en  Angle- 
terre  est  d'y  faire  croire  que  nous  voulons  au  moins  conser- 
ver  la  legislature,  car  nos  adversaires  remuent  ciel  et  terre 
pour  que  nous  n'ayons  plus  de  Chambre  d' Assembled.  II 
est  peut-6tre  &  craindre  qu'ils  re"ussissent  si  nous  n'y  pre- 
nons  garde.  Dans  ce  cas,  nous  deviendrions  a  coup  sur  de 
vrais  Acadiens.  Ce  sont  ces  considerations  bien  pe"nibles 
qui  de"terminent  ma  demarche  coute  que  coute.  "  l 


i  M.  Amable  Berthelot,  a  qui  cette  lettre  a  6t4  adressge,  fut  1'ami  intime  de 
LaFontaine,  et  son  confident  durant  toute  sa  carriere.  M.  Berthelot,  qui 
avait  exercg  sa  profession  d'avocat  avec  LaFontaine,  devint  juge  de  la  Cour 
SupeYieure  a  Montreal.  II  mourut  en  1893. 
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Les  ev^nements,  helas  !  ne  justifierent  que  trop  les  pr£- 
visions  de  LaFontaine. 

La  supplique  arrive  trop  tard  ;  comme  disent  les  Anglais, 
"  the  dogs  of  war "  sont  de'chaine's.  Au  lieu  de  retour- 
ner  a  Montreal,  LaFontaine  prend  la  route  de  la  riviere 
Kennebec  pour  passer  au  plus  vite  aux  Etats-Unis  et  de  la 
en  Angleterre.  Apres  un  sejour  de  quelques  mois  a  Londres, 
ou  il  aurait  pu  etre  arrete,  sans  certaine  protection,  il  se 
rend  a  Paris. 

Dans  cette  ville  comme  ailleurs,  la  vision  de  la  patrie 
meurtrie,  en  butte  a  des  persecutions  immerite'es,  le  hante 
et  Fobsede  sans  cesse.  Luttant  contre  la  maladie,  suite  de 
grandes  fatigues  et  de  reflexions  angoissantes,  va-t-il  aban- 
donner  une  partie  qui  semble  de"sesperee?  Non,  son  courage 
le  tient  debout,  pret,  soit  a  prevenir,  si  possible,  une  aggra- 
vation de  notre  e"tat,  soit  a  obtenir  reparation  de  1'injustice 
pre"sente. 

Des  qu'il  apprend  que  lord  Durham  a  re§u  la  mission  de 
pacifier  le  Canada,  il  se  met  en  mesure  de  lui  fournir  des 
renseignements  pour  corriger  les  fausses  impressions  qu'il 
aurait  pu  recevoir  des  e"veoiements  regents.  11  se  reprend 
meme  a  esperer  des  jours  meilleurs.  Ne  vante-t-on  pas  par- 
tout  1'esprit  eiev£,  les  qualite«  eminentes  de  Tesprit  et  du 
cceur  du  haut-commissaire  ? 

Maintenant  il  s'agit  d'arriver  jusqu'au  grand  seigneur  ; 
s'adressera-t-il  directement  a  lui  ?  II  ne  faut  pas  y  songer. 
Que  vaudrait  aux  yeux  de  cet  aristocrate  Fexpression  d'o- 
pinion  d'un  pauvre  colonial,  en  plus  fauteur  de  rebellion  ? 
N'est-il  pas  preferable  de  se  servir  d'un  intermediaire  bien 
en  cour  pour  appuyer  ses  protestations  ?  Aussi,  s'adresse-t- 
il  a  M.  Ellice,  seigneur  de  Beauharnois,  et  personnage  ini- 
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portant  a  Londres,  ayant  Poreille  des  ministres  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  affaires  du  Canada.  II  lui  fait  tenir  deux 
lettres  qu'il  le  prie  sans  doute  de  mettre  sous  les  yeux  de 
lord  Durham,  car  elles  ont  e^te"  trouvees  dernierement  parmi 
les  papiers  du  haut-commissaire. 

Bien  de  plus  propre  que  ces  missives  a  renseigner  le  noble 
lord  sur  notre  situation. *  II  se  d4gage  de  ces  quelques 
pages  concises,  sans  un  mot  de  trop,  sans  une  lacune,  des 
darters  lumineuses.  Nulle  part  nous  n'avons  vu  une  pein- 
ture  plus  exacte  des  causes  de  la  revolte  de  1837,  et  un  plai- 
doyer  justificatif  plus  convaincant  de  la  conduite  de  1' As- 
sembled legislative  durant  notre  grande  crise  politique. 

"  Les  Canadiens  sont  mis  au  ban  de  1'opinion  publique  en 
Angleterre,  dit  LaFontaine  ;  ce  sont  des  rebelles  qu'on  ne 
saurait  trop  ^eraser.  "  Meritent-ils  1'ostracisme  qui  les  a 
frapp£s  ?  Pre'cisons  la  situation.  En  1828,  un  comite  de  la 
Chambre  des  Communes  reconnalt,  apres  une  longue  en- 
quete,  le  bien-fond6  de  leurs  griefs  et  en  recommande  le 
redressement  aux  ministres.  Une  annee  se  passe,  puis  deux, 
puis  six,  et  les  abus  subsistent.  C'est  alors  que  lasse  d'at- 
tendre,  epuis^e  de  patience,  la  Chambre  refuse  les  subsides 
en  1834.  Justice  n'ayant  pas  6t6  faite,  a  la  suite  de  cette 
mesure  extreme,  la  Chambre  persiste  dans  son  refus  d'une 
annee  a  Tautre,  jusqu'en  1837.  Durant  la  courte  session  de 
cette  anne'e,  nouveau  refus  de  subsides  avec  1'intimation, 
faite  aux  autorite's  a  la  demande  de  LaFontaine,  que  si  le 
gouvernement  r^forme  le  Conseil  legislatif,  les  subsides 
seront  vote's.  , 

Voila  la  querelle  entre  la  Chambre  et  le  Bureau  colonial 


l  Le  lecteur  les  trouvera  a  la  fin  du  volume. 
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bien  indiqu^e.  Qui  en  est  responsable?  LaFontaine  n'a  pas 
de  peine  a  repondre  a  cette  question,  puisque,  apres  I'ev6- 
nement,  les  deux  grands  partis  anglais  au  Parlement  s'ac- 
cuserent  r^ciproquement  d'etre  les  auteurs  de  tout  le  mal. 
Et  il  trouve  une  justification  de  la  conduite  de  PAssemble^e, 
et  meme  de  la  revolte,  dans  ces  paroles  de  lord  John 
Russell,  "  The  wonder  would  have  been,  if  instead  of  such 
a  collision  having  arisen,  harmony  had,  for  any  long  period, 
been  observed." 

Laissons  maintenant  parler  LaFontaine  : 

Paris,  30  mars  1838. 
Mon  cher  M.  Ellice, 

"  II  est  digne  de  remarque  que  dans  tout  le  cours  des  d£- 
bats  sur  le  Canada,  les  Tories  et  les  Whigs,  se  renvoyant 
la  boule  re'ciproquement,  s'accusent,  tour  a  tour,  les  uns  les 
autres,  c'est-a-dire  les  differents  ministeres  qui  se  sont  suc- 
c£de'  depuis  1828,  d'etre  la  cause  de  la  continuation  de  nos 
difficult^  politiques.  C'est  admettre  un  fait  dont  nous 
nous  sommes  tou jours  plaints.  Et  pourtant  c'est  centre 
nous  que  Ton  sevit  ! 

"  La  question  du  Conseil  legislatif,  dont  tout  le  monde 
condamne  la  composition,  est  sans  doute  devenue  mainte- 
nant la  question  la  plus  delicate,  "  owing  to  the  former 
neglect  experienced  by  the  colony  ",  suivant  les  expressions 
memes  dont  lord  John  Russell  a  fait  usage,  en  parlant  de  la 
non-execution  du  rapport  de  1828.  Le  Conseil  actuel  4tant 
une  anomalie  en  principe,  et  une  experience  de  40  ans  nous 
ayant  demontre^  cette  v^rite,  nous  avons  suggere',  comme 
remede  efficace,  1'application  du  principe  electif  comme 
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e"tant  "  un  moyen  sur  pour  tous  les  partis  ",  selon  Taveu 
meme  de  M.  John  Neilson.  Mais  nous  n'avons  jamais  en- 
teudu  faire  de  la  concession  immediate  de  cette  demande, 
une  condition  sine  qua  non  a  la  marche  des  affaires.  S'il 
pouvait  y  avoir  des  doutes  a  ce  sujet,  avant  la  derniere  ses- 
sion, par  suite  de  la  fausse  interpretation  donn£e  a  notre 
reponse  de  1836,  il  ne  pouvait  plus  en  exister  depuis  cette 
session. 

"  A  notre  adresse  du  25  aout  dernier,  un  amendement  fut 
ajoute  a  ma  suggestion,  en  comit6  general,  pour  mieux 
expliquer  cette  pensee,  et  confornie'ment  a  Fopinion  de  la 
g6neralit6  des  membres,  manifested  dans  les  d6bats. *  Ce- 
pendant,  Ton  voit  avec  chagrin  que,  dans  les  de"peches  com- 
muniquees  au  Parlement,  lord  Gosford  ne  mentionne  au- 
cunement  ce  fait  important.  Deux  lignes  de  sa  part  a  ce  su- 
jet eussent  probablenient  empech^  le  niinistere  de  com- 
niettre  Tinjustice  flagrante  de  suspendre  1'Assemble'e. 

"  Meme  plus,  si  conformement  aux  depeches  de  lord  Gle- 
nelg  des  29  avril  et  22  mai  derniers,  lord  Gosford  eut  fait, 
avant  la  derniere  session,  une  addition  au  Conseil  le"gisla- 
tif,  "  by  a  careful  selection  of  men  of  property,  character  and 


1  Voici  ce  dernier  appel  i\  la  conciliation  dont  parle  LaFontaine: 

''Nous  donnons  done  a  Votre  Excellence  1'assurance  que  1'oeuvre  de  la 
"  rgforme  une  fois  ainsi  commencee  de  la  part  du  Gouvernement  (c'est-a-dire 
"  celle  surtout  du  Conseil  Iggislatif ),  cette  chambre  sera  disposee  a  recevoir, 
"  consid^rer  et  agreer,  s'il  y  a  lieu,  les  diverses  propositions  que  le  Gouver- 
"  nement  de  Sa  Majest6  aura  a  lui  presenter  pour  I'arrangement  final  des  dif- 
"  ficult6s  financidres  et  autres,  qui  existent  depuis  si  longtemps  en  cette  Pro- 
"  vince ;  de  meme  qu'a  reprendre  le  cours  r6gulier  de  ses  deliberations  qu'elle 
'•  n'a  interrompu  que  par  la  conviction  ou  elle  6tait  et  est  encore,  qu'il  n'en 
"  r^sulterait  pour  le  peuple  que  des  d£penses  considerables,  sans  aucun  des 
"  grands  avantages  qu'il  a  droit  d'attendre  d'une  session  de  1\  Legislature." 
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influence  in  the  Province,  of  liberal  views  and  entitled  to  the 
respect  and  confidence  of  the  public,  but  not  committed  to 
the  extreme  opinions  ",  de  maniere  a  etre  en  e'tat,  en  as- 
semblant  la  Legislature,  "  to  appeal  to  the  alteration 
which  might  have  been  made  in  the  composition  of  the 
Council,  as  a  proof  of  the  sincerity  with  which  His  Majesty's 
Government  are  disposed  to  carry  into  effect  the  intentions 
which  they  have  expressed  on  this  head  ".  La  Chambre 
d'Assemble'e  aurait  certainement  precede  a  la  depeche  des 
affaires,  et  vote"  les  subsides  necessaires  ;  ce  qui  en  etait 
la  consequence  naturelle.  J'aime  a  croire  que  lord  Gosford 
etait  dispose  a  le  faire  ;  inais  il  n'est  peut-etre  malheureu- 
sement  que  trop  vrai  que  certaine  influence  e^trangere,  mue 
par  la  vengeance,  Fen  a  empeche.  II  a  done  la  perdu  encore 
une  fois  Poccasion  d'operer  une  reconciliation  qu'on  lui 
offrait.  Si  j'entre  dans  ces  details,  c'est  pour  prouver  que 
la  Chambre  d'Assemble'e  n'a  point  nierite  1'injustice  dont 
la  frappe  Facte  de  suspension.  " 

Quelle  plus  eclatante  apologie  de  la  conduite  de  la 
Chambre  pourrait-on  de'sirer,  que  cette  simple  et  logique 
narration  des  faits  ?  Pit-elle  une  impression  favorable  sur 
Fesprit  de  lord  Durham  ?  On  peut  presumer  qu'elle  Fa 
aid£  a  porter  ce  jugement  si  severe  de  son  rapport  sur  la 
conduite  des  autorite's  coloniales,  et  surtout  &  declarer  que 
c'e"tait  sur  elles  que  pesait  la  responsabilite  des  eve'nements 
de  1837,  provoques  de  propos  deliber^  par  leurs  machina- 
tions. II  est  facheux,  pour  cette  homme  d'Etat,  qu'il  ne  se 
soit  pas  plus  inspire"  des  id£es  de  LaFontaine  pour  entre- 
prendre  une  O3uvre  de  justice  r^paratrice  qui  aurait  illustr£ 
son  nom. 


GHAPITRE  II 


LE  RETOUR  DE  LAFONTAINE  AU  PAYS  —  SITUATION  DU  BAS- 
CANADA  —  LE    CONSEIL    SPECIAL 


Apres  un  se'jour  de  cinq  a  six  mois  en  France  et  en  Angle- 
terre,  LaFontaine  revient  au  Canada  avec  des  dispositions 
toutes  nouvelles.  Les  lueurs  de  Pincendie  allum£  sur  le  sol 
de  la  patrie  lui  ont  indiqu£  son  chemin  de  Damas.  Assagi 
par  Pexpe'rience,  il  repugnera  de'sormais  aux  moyens  vio- 
lents.  II  prend  en  horreur  Pexageration  de  paroles  qui  grise 
les  esprits,  altere  la  vision  r6elle  des  choses,  fait  perdre  aux 
individus  le  controle  de  leur  intelligence,  pour  les  pr6cipi- 
ter  brutalement  les  uns  centre  les  autres  in  mutua,  funera,  en 
conflits  meurtriers.  II  convient  ici  de  se  demander  si,  avant 
1837,  il  agissait  bien  de  son  propre  mouvement.  Papineau, 
avec  son  influence  despotique,  ne  le  tenait-il  pas  alors  sous 
sa  domination  au  point  de  lui  enlever,  pour  ainsi  dire,  sa 
personnalit^  ?  Plus  tard,  loin  du  magne'tiseur,  il  sut 
^chapper  a  la  suggestion  pour  se  ressaisir  et  donner  une 
orientation  nouvelle  a  sa  conduite. 

II  n'e"tait  a  Montreal  que  depuis  peu  de  temps,  lorsque 
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Robert  Nelson  fit  sa  Iev6e  de  boucliers  si  ridicule  dans  sa 
eriminelle  conception.  Get  acte  de  folie  servit  de  pretexte 
a  maintes  persecutions  ;  Colborne  et  ses  amis  feignirent 
de  croire  que  Nelson,  qui  avait  complete  son  invasion 
aux  Etats-Unis,  avait  des  complices  a  Montreal.  Cela 
suffit  pour  motiver  une  arrestation  des  "  suspects  ",  comme 
sous  la  Terreur.  LaFontaine  fut  un  des  premiers  a  subir 
les  rigueurs  de  Fautorit6  ombrageuse. 

iL'arreter,  le  Jeter  en  prison,  sans  lui  donner  les  raisons  de 
son  arrestation,  fut  Faffaire  d'un  instant.  C'est  en  vain 
qu'il  veut  savoir  pourquoi  on  1'a  internet  "  Me  voici  priv6 
de  ma  liberte,  ecrivait-il  a  Colborne  !  N'ai-je  pas  droit  de 
vous  deman^er  qu'on  me  fasse  un  proce-s  ?  Cette  incarc£- 
ration  me  ruine.  Je  suis  ici  avec  mon  associ£,  M.  Amable 
Berthelot,  et  notre  bureau  est  vacant.  A  part  de  m'enlever 
la  liberte"  sans  raisons,  vous  me  ruinez  ".  Nulle  reponse  ne 
parvint  au  malheureux  detenu;  Colborne,  ne  pouvant  en  au- 
cune  fagon  justifier  son  acte  arbitraire,  se  taisait.  On  apprit 
plus  tard  que  1'on  avait  intercept^,  avant  1'affaire  de  Saint- 
Denis,  une  lettre  de  LaFontaine  a  son  ami  Girouard,  de 
Saint-Benoit,  dans  laquelle  il  d6conseillait  tout  recours  aux 
armes.  Prenant  le  ton  de  1'ironie  qu'il  n'avait  pas  bien  14- 
gere,  il  avait  dit,  en  parlant  de  Papineau,  soup§onn6  de 
vouloir  lever  l'4tendard  de  la  r^volte,  et  qui  n'avait  pas  le 
sou  :  "  Vous  pouvez  compter  que  Papineau  et  Viger  vont 
vous  envoyer  vingt  mille  louis  pour  arnier  les  bleus  du 
Nord.  " l  Colborne  eut  honte  de  faire  savoir  qu'il  n'avait 
que  cette  malencontreuse  phrase,  mal  comprise  par  un  su- 
balterne  apeure,  pour  incriminer  un  citoyen  paisible. 


Novembre  1837. 
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II  ne  songe  pas  qu'a  lui  dans  sa  prison.  Apprenant  que 
1'on  dresse  le  gibet  oil  monteront  les  condamne's  de  la  cour 
martiale,  il  tente  un  effort  pour  ecarter  de  leur  tete  les  ven- 
geances de  Pautorite'.  "  Pour  arrester  le  germe  d'une  rebel- 
lion, e'crit-il  a  Colborne,  le  19  Janvier,  il  faut  autre  chose  que 
du  sang.  " 1 

LaFontaine  sort  de  prison  mais  ne  retrouve  pas  avec  la 
liberty  la  paix  de  Fame.  Aux  d£faites  de  la  patrie,  presque 
chaque  jour  s'ajoutait  une  cause  nouvelle  de  deuils  et  d'a- 
larmes  ;  suspension  de  la  constitution  du  Bas-Canada,  c'est- 
a-dire  la  voix  de  la  nation  e'touffe'e  en  ce  qui  regardait  le 
gouvernement  du  pays  ;  formation  d'un  Conseil  special  a  la 
devotion  du  gouvernement  ;  les  prisons  remplies  de  Cana- 
diens:  autant  de  marches  du  Calvaire  a  gravir.  LaFontaine 
eut  a  deplorer  toutes  ces  calamites  et  ces  actes  de  tyrannic. 
Et  puis,  vint  (en  novembre  1838)  Pequipe'e  absurde,  crimi- 
nelle  de  Robert  Nelson,  qui  eut  son  denouement  tragique 
sur  le  gibet  de  Montreal. 

Ces  tristesses,  imputables  aux  ennemis,  se  doublaient  de 
chagrins  que  ses  anciens  amis  auraient  du  lui  epargner.  On 
lui  gardait  toujours  rigueur,  dans  certains  cercles,  de  sa 
demarche  pres  de  lord  Gosford  ;  on  insinuait  qu'il  cher- 
chait  a  supplanter  Papineau  et  a  devenir  chef  des  Cana- 
'diens.  Sa  moderation  passait  pour  de  la  faiblesse,  et  le 
Fantasqitc,  journal  satirique  du  temps,  dirige  par  Aubin, 
se  faisant  l¥cho  des  adherents  de  Papineau,  raillait  son 
attitiide  frhomme  du  juste  milieu.  I/enumeration  des  chagrins 


1  Etaient  en  prison  en  m§me  temps  que  LaFontaine: — Charles  Mondelet, 
L.-M.  Viger,  D.-B.  Viger,  J.-A.  Labadie,  Joseph  Girouard,  de  Saint-Benolt, 
J.-A.  Berthelot,  A.-Pierre  de  Boucherville  et  Jacques  Dorion  (de  Saint-Ours). 
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qui  brisaient  son  ame  de  patriote  n'est  pas  encore  complete. 
A  cdte  des  intransigeants  et  des  exalte's,  se  dissimulaient 
les  timides  qui,  apres  les  tehees  successifs,  croyant  la  d6- 
faite  irremediable,  baissaient  la  tete  pour  recevoir  le  coup 
supreme.  II  n'y  avait,  semblait-il,  plus  rien  a  esp^rer;  bat- 
tus  partout,  n'etait-il  pas  de  sage  politique  pour  les  Cana- 
diens  d'accepter  Parret  du  sort  et  de  se  soumettre,  bon  gre 
mal  gre",  a  la  volonte  du  vainqueur  ?  Ces  d6courag£s  se 
voyaient  comme  au  lendemain  d'un  nouveau  de"sastre  des 
Plaines  d' Abraham,  plus  terrible  dans  ses  consequences  que 
la  defaite  de  Montcalm.  Les  vaincus  de  1759  et  de  1760, 
sans  ambition  politique,  ne  reclamaient  que  le  droit  de 
vivre  tranquilles  sur  le  sol  ensanglante;  ceux  de  1837,  a  qui 
etait  venue  1'ambition  bien  naturelle  de  prendre  leur  part 
des  charges  et  des  privileges  civiques,  se  voyaient  de"chus 
de  tous  leurs  droits.  Les  temps  se  faisaient  plus  durs 
qu'aux  jours  de  Craig  ;  un  regne  de  terreur  semblait  plus 
supportable  que  le  regime  du  silence  impose  a  tout  un 
peuple. 

Le  cote  le  plus  cruel  de  la  situation,  c'etait  Fincertitude 
sur  Favenir  que  le  bureau  colonial  nous  reservait.  L'inquie- 
tude  pesait  partout  sur  le  pays.  Personne  parmi  les 
homines  en  vue  ne  se  trouvait  en  mesure  de  donner  une  pe- 
ponse  empreinte  d'une  lueur  d'espoir  aux  interrogations 
anxieuses  de  la  foule.  Un  souffle  de  mort  passait  sur  le 
peuple  prive  de  tout  moyen  de  faire  entendre  sa  voix  sinon 
par  Pintermediaire  de  quelques  journaux. 

Ce  regime  du  silence  et  du  gouvernement  personnel,  car 
le  Conseil  special  n'existait  que  pour  enregistrer  les  edits 
du  gouverneur,  dura  depuis  le  mois  de  fevrier  1838  jus- 
qu'au  mois  de  juin  1840.  Tour  a  tour,  Colborne,  Durham, 
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Poulett  Thompson,  s'en  servirent  pour  donner  une  appa- 
rence  de  legalite"  a  leurs  volontes. 

II  est  reste"  dans  1'esprit  de  nos  peres  comme  un  facheux 
souvenir,  ce  Conseil  special.  Us  y  &taient  represented,  il 
est  vrai,  par  quelques-uns  des  leurs,  mais  en  trop  petit 
nombre  pour  que  leurs  ide"es  y  pussent  aucunement  preva- 
loir. 

Parmi  les  ordonnances  qu'il  rendit,  trois  surtout  meri- 
tent  d'etre  signalees.  L'une  d'elles  tendait  a  bouleverser 
les  usages  de  notre  province  en  ce  qui  regarde  les  voitures 
d'hiver.  Elle  6dictait  qu'a  1'avenir  on  ne  se  servirait  que  de 
traineaux  faits  d'une  certaine  fa§on,  auxquels  le  brancard 
s'attacherait,  non  dans  le  plan  direct  de  la  voiture,  mais 
plus  a  gauche  qu'a  droite.  C'est  ce  que  nos  habitants  d'e"- 
nommerent  le  travail  de  trovers.  Certes,  Fordonnance  avait 
du  bon  et  la  r^forme  qu'elle  prescrivait  a  fini  par  etre  ac- 
cept£e  dans  une  partie  de  la  province  de  Quebec,  mais  ce 
qui  la  rendit  jadis  impopulaire,  c'est  que  Poulett  Thompson 
voulut  Pimposer  d'autorit^  sans  en  avoir,  au  prealable,  de>- 
montre'  les  avantages  par  Fexemple. 1 

C'est  pendant  que  Thompson  maniait  a  sa  guise  le  Conseil 
special  qu'il  lui  vint  a  Fesprit  l'4trange  projet  de  s'attacher 
LaFontaine,  alors  d^sign^  par  la  voix  publique  comme  chef 
des  Canadiens.  II  lui  offrit  le  poste  de  solliciteur-ge'ne'ral 
que  LaFontaine  n'he'sita  pas  a  refuser. 


i  Lorsqu'en  1868,  la  legislature  de  Quebec  voulut  prendre,  a  son  compte, 
1'ordonnance  de  ce  gouverneur,  nos  campagnes  qui  n'avaient  pas  perdu  le  sou- 
venir de  1'opposition  qu'elles  avaient  faite  au  tralneau  malencontreux,  au  cri 
de:"Nous  n'allons  pas  de  travers,  nous  autres,"  s'insurgerent  encore  centre 
ce  projet  d'ame'liorer  nos  routes  d'hiver,  et  il  fallut  laisser  facultatif  1'usage 
de  la  voiture  perfectionnee. 

3 
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Le  gouverneur  s'offensa,  ou  feignit  de  s'offenser  de  ce  re- 
fus  et  de  la  lui  vint,  a  1'^gard  de  cet  homme  courageux,  une 
malveillance  dont  il  lui  donnera  des  preuves  bien  cruelles 
durant  Pelection  de  Terrebonne.  Proposer  a  LaFontaine  de 
se  rallier  a  la  politique  minist^rielle  au  moment  ou  le  Bas- 
Canada  gemissait  sous  le  joug  du  Conseil  special  et  s'elevait 
en  protestations  violentes  contre  le  projet  d'Union,  n'^tait- 
ce  pas  une  audacieuse  tentative  de  corrompre  le  plus  ardent 
adversaire  de  1'un  et  de  Fautre  !  l 

L'autre  ordonnance  avait  un  caractere  bien  plus  s^rieux. 
Elle  eut  pour  auteur  sir  James  Stuart.  Ce  n'^tait  ni  plus 
ni  moins  qu'une  mainmise  sur  notre  systSme  de  procedure 


i  II  est  curieux  de  lire  dans  la  biographic  de  lord  Sydenham  sa  version  des 
negociations  qu'il  eut  avec  LaFontaine. 

"  Jusqu'alors,  dit  son  biographe,  d'apres  les  notes  de  Thompson,  par  suite 
des  deux  rebellions,  les  chefs  du  parti  canadien-frangais  se  trouvaient  presque 
completement  exclus  du  pouvoir.  Mais  desirant,  si  possible,  faire  oublier  le 
passe  et  disposer  le  peuple  a  faire  bon  accueil  aux  nouvelles  institutions 
qu'on  etait  sur  le  point  de  lui  donner,  le  gouverneur  general  voulut,  a  cette 
epoque,  associer  a  son  gouvernement  quelques-uns  des  principaux  individus 
de  cette  extraction.  II  offrit  done  a  M.  LaFontaine,  qu'on  regardait  comme 
le  chef  du  parti,  le  poste  de  solliciteur-ge'ne'ral,  alors  vacant.  II  lui  expliqua, 
a  cette  occasion,  ses  vues  politiques  et  ses  intentions  quant  au  gouvernement 
futur  du  pays.  M.  LaFontaine  etant  fortement  oppose"  a  1'Union,  refusa,  et 
la  demarche  resta  sans  resultat.  Mais  subsequemment,  et  plus  de  douze 
mois  plus  tard,  M.  LaFontaine,  defait  dans  la  premiere  election  parlemen- 
taire  apres  1'union,  crut  devoir  —  d'apres  quel  principe,  il  est  difficile  de  le 
comprendre  —  publier  dans  les  journaux,  non  seulement  1'offre  qu'on  lui  avait 
faite,  ce  qui  etait  legitime  et  point  du  tout  un  secret,  mais  aussi  ce  qu'il  put 
se  rappeler  de  sa  conversation  avec  lord  Sydenham.  II  donna  naturellement 
a  cette  conversation,  surtout  apres  un  laps  de  temps  aussi  considerable,  la 
couleur  de  sea  propres  sentiments.  Mais  mfime  ainsi  alteree,  toute  cette 
conversation  prouve  que  lord  Sydenham  etait  alors,  comme  il  le  fut  toujours, 
desireux  d'accorder  aux  Canadiens-Frangais  une  juste  part  du  pouvoir  poli- 
tique et  de  maintenir  leur  egalite  avec  leurs  co-sujets." 
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judiciaire  pour  y  substituer  celui  de  la  Grande-Bretagne. 
Cette  ordonnance  fut  d£nonce"e  par  LaFontaine.  Thomp- 
son, qui  1'avait  signee,  n'osa  pas  la  d^savouer  bien  qu'il  la 
trouvat  excessive,  au  dire  de  sir  Charles  Bagot  qui  lui  don- 
na le  coup  de  grace  en  1842. 

Ce  fut  sous  une  inspiration  plus  favorable  que  Syden- 
ham  1  eUablit  un  systeme  d'enregistrement  des  hypotheques. 
Certes,  la  loi  nouvelle  n'^tait  pas  parfaite  ;  et  LaFontaine 
en  signala  les  imperfections  dans  une  admirable  etude, 
vrai  niodele  de  critique  legale  qui,  comme  raisonnement 
et  style  approprie  a  la  matiere,  n'a  jamais  ^t6  d£pass6  au 
Canada.  Que  nous  sommes  loin  ici  des  phrases  contourn^es, 
filandreuses  des  Girouettes!  Aussi,  Y  Analyse  de  Vordonnance 
du  Conseil  special  sur  les  bureaux  d'hypotheques  est  reste'e  clas- 
sique  depuis  sa  publication  (1842)  et  a  servi  de  guide  aux 
le^gislateurs,  lorsqu'ils  ont  voulu  perfectionner  notre  sys- 
teme d'enregistrement. 

L'arrive'e  de  lord  Durham  au  Canada  avait  port£  1'an- 
xi^t^  des  notres  a  son  maximum.  Us  n'ignoraient  pas  que 
ce  grand  personnage  revetu,  en  sa  quality  de  haut-commis- 
saire  et  de  gouverneur  general,  des  pouvoirs  les  plus  eten- 
dus,  avait  regu  la  mission  d'e'tudier  la  situation  de  la  pro- 
vince de  Quebec,  de  trouver  les  causes  de  1'e'chec  de  la  cons- 
titution de  1791  et  en  definitive  de  decider  du  sort  des  Ca- 
nadiens. 

II  se  mit  a  1'oeuvre  aid6  dans  son  enqueue  par  Charles 
Buller  et  Gibbon  Wakefield,  ce  dernier,  homme  de  grands 
talents,  mais  perdu  de  reputation  en  Angleterre  ou  un  jury 
1'avait  trouv£  coupable  d'un  crime  infamant.  Tout  en  se 

i  Poulett  Thompson  fut  6lev6  a  la  pairie  sous  ce  titre. 
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renseignant  sur  les  causes  de  IMchec  de  la  constitution  de 
1791,  Durham  gouvernait  le  pays  en  potentat.  On  le  vit 
destituer  tous  les  membres  du  Conseil  special  pour  en  for- 
mer un  autre,  compost  de  son  entourage,  exiler  aux  Ber- 
mudes,  sans  forme  de  proces,  sur  un  aveu  de  culpability 
arrach'6  aux  accuses,  huit  Canadiens  implique's  dans  les 
troubles  politiques  de  Panne'e  pr6ce"dente.  Attaqu6  en  An- 
gleterre  a  raison  de  ce  fait  par  Brougham  que  Durham 
avait  exasper^  par  de  violentes  et  d'acerbes  critiques,  le 
haut-commissaire  se  vit  de"savou6  par  le  gouvernement  Mel- 
bourne qui  taxa  d'arbitraire  ce  coup  d'autorite'.  Piqu£  au 
vif  par  ce  desaveu,  Durham  donna  sa  demission  et  rentra  en 
Angleterre,  ou  il  publia  en  1839  son  fameux  rapport  sur  les 
affaires  du  Canada. 

Durant  ces  annexes  angoissantes  (1837  a  1841),  il  ne  res- 
tait  a  LaFontaine,  sur  le  terrain  politique,  qu'a  attendre 
Pentr^e  en  campagne  de  Pennemi.  Pour  tromper  son  an- 
xi4te",  pour  faire  diversion  a  ses  tristes  preoccupations  et 
aussi  pour  vivre,  il  se  livrait  a  Pexercice  de  sa  profession. 
Avocat  depuis  1820,  il  avait  conquis  en  tr&s  peu  de  temps 
une  place  e'minente  au  barreau  de  Montreal.  Au  dire  d'un 
de  ses  contemporains,  M.  Cherrier,  il  y  avait  foule  au  palais 
les  jours  ou  il  devait  plaider.  Sa  reputation  d'esprit  d'elite 
remontait  a  ses  ann^es  d'^tudes  au  College  de  Montr6aL 
Les  forts  en  theme  tiennent  rarement  leurs  promesses;  mais 
LaFontaine  occupa  dans  le  monde  le  m6me  rang  —  le  pre- 
mier —  que  sur  les  banes  de  Pe^ole.  Eobuste  de  sant£,  ex- 
cellent dans  les  exercices  du  corps  comme  dans  ceux  de  Pes- 
prit,  il  fut  Peleve  le  plus  en  vue  de  son  temps.  Comme  la 
plupart  des  Canadiens  arrives  aux  honneurs,  il  n'avait  pas 
de  naissance  ni  de  fortune;  il  descendait  simplement  d'une 
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de  ces  families  de  colons,  laboureurs  et  soldats  qui,  h£ros 
obscurs,  ont  arros£  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang  le  sol  de 
la  Nouvelle-France.  II  lui  fallut  faire  son  chemin  en  ne 
comptant  que  sur  Iui-m6me  ;  sous  1'aiguillon  de  la  n6cessit£, 
il  s'arma  de  bonne  heure  pour  la  lutte  et  le  succes.  Ses 
e'tudes  juridiques  re>elent  un  esprit  clair,  bien  equilibr6  et 
un  jugement  profond  auquel  de  vastes  connaissances  pre- 
tent  leur  concours.  Dans  le  silence  de  ces  longues  journe'es, 
et  m£me  de  ces  longues  nuits  de  lecture,  courbe  sur  les 
Merits  des  anciens,  il  apprit,  par  experience,  apres  tant 
d'autres,  que  le  travail  est  le  remede  supreme  aux  inevi- 
tables blessures  de  la  vie. 


CHAPITRE  III. 


DURHAM  ET  THOMPSON  —  COUP  D'CBIL  SUR  LE  RAPPORT  DU 

HAUT-COMMISSAIRE  —  LAFONTAINE    ET    L'UNION 

DBS  CANADAS 


Durham  et  Thompson,  voila  deux  noms  qui  s'associent 
naturellement  dans  la  pense"e  lorsque  1'on  se  reporte  aux 
temps  agit£s  ou  ces  hommes  parurent  sur  notre  scene  poli- 
tique.  Au  premier  appartient  la  conception  du  plan  de 
gouvernement  qui  devait  nous  £tre  si  fatal  et  dont  est  sorti, 
contre  1'attente  de  ses  auteurs,  ce  pouvoir  a  la  fois  resistant 
et  souple  ou  les  droits  de  chacun  s'unissent  et  se  confon- 
dent.  Sur  le  second  pese  la  responsabilite'  d'avoir  mis  en 
ceuvre  la  constitution  inspire'e  par  Durham  dan&  un  dessein 
e'videmment  hostile  a  tout  esprit  de  justice.  Quel  Strange 
personnage  que  ce  lord  Durham  !  Apr6s  avoir  consults 
ses  biographes,  panegyristes  ou  d^tracteurs,  on  se  demande 
si  1'on  est  en  presence  d'un  d^s4quilibr6  ou  d'un  homme  de 
genie.  Apparent^  aux  meilleures  families  d'Angleterre, 
gendre  du  premier  ministre,  lord  Grey,  et  son  collegue 
dans  le  Cabinet,  il  ne  tarde  pas  a  se  rendre  odieux  a  ses 


32  LAFONTAINE  ET  L'UNION  DES  CANADAS 

amis.  Tons  redoutent  les  coups  de  boutoir  de  ce  perp6tuel 
bourru,  surnomm£  the  dissenting  minister,  en  raison  de  son 
opposition  constante  aux  vues  de  son  entourage.  Lord 
Grey  surtout  est  le  point  de  mire  de  ses  attaques.  Un  jour 
en  plein  conseil,  il  re§oit  de  Durham  une  borde'e  d'injures 
que  Melbourne  qualifie  de  brutales.  Un  ministre,  temoin  de 
Palgarade,  affirme  qu'il  aurait  r^pondu  par  des  voies  de 
fait  a  quiconque  1'aurait  assailli  de  cette  fagon.  On  est  port£ 
a  croire,  en  lisant  le  re"cit  de  ces  scenes  deplorables,  que  le 
gouvernement  anglais  avait  envoy£  Durham  au  Canada 
pour  se  de"barrasser  d'un  £tre  aussi  encombrant  qu'insup- 
portable. 

Son  entree  en  scene  a  Quebec  fait  sensation.  Entour£ 
d'aides  de  camp,  de  secretaires  et  d'un  cortege  quasi-prin- 
cier,  il  joue  au  potentat  oriental,  e"crasant  tout  le  monde  de 
sa  morgue  et  de  ses  detains.  Le  caprice  semble  pr6sider  a 
toutes  ses  actions  :  en  plein  bal  a  Quebec,  il  commande  a 
un  de  ses  aides  de  camp,  qui  accompagne  une  dame  au 
buffet,  de  lui  donner  son  chapeau  ;  a  realise  anglicane  de 
Montreal,  un  clergyman  preche,  par  hasard,  contre  les 
amusements  mondains,  Durham  feint  d'etre  pris  a  partie, 
parce  qu'il  avait  re"cemment  donne"  lui-m^me  une  f£te,  et 
force  le  malheureux  pr&licateur  a  lui  faire  des  excuses. 
II  de"teste  le  tabac  et,  au  cours  d'un  voyage  sur  un  bateau 
a  vapeur,  il  ordonne  au  capitaine  de  mettre  a  terre  un  mal- 
encontreux  fumeur  ^gare"  parmi  les  passagers.  En  raison 
de  ses  qualite"s  et  de  ses  d^fauts,  il  produit  1'inipression  d'un 
homme  de  grands  talents,  presque  de  geoiie,  mais  d'un  ca- 
ractere  detestable. 

Des  lors  1'historien  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  demander 
si  Durham  est  bien  1'auteur  du  Rapport  qui  porte  son  nom  ? 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  supposition,  cette  £tude  sur  notre 
pays  constitue  un  remarquable  document  d'Etat,  en  depit 
de  1'esprit  hostile  a  nos  inte'rets  qui  en  depare  certaines 
pages. 

II  n'entre  pas  dans  notre  dessein  d'analyser  ce  Rapport 
cel&bre  si  connu  de  tous  les  Canadiens  ;  rappelons-en 
seulement  les  grandes  lignes.  Embrassant  d'un  coup  d'oail 
les  e've'nements  politiques  des  trente  anne"es  anterieures  aux 
eve'nements  de  1837,  les  luttes  entre  le  Conseil  le'gislatif 
et  la  Chambre,  il  n'he"site  pas  &  donner  raison  a  cette  der- 
niere  d'avoir,  £  maintes  reprises,  refuse^  des  subsides  a  la 
couronne  :  "  C'^tait,  dit-il,  son  seul  moyen  de  controle  sur 
les  fonctionnaires  publics  nomme's  par  le  gouverneur  et 
responsables  a  lui  seul.  Tous  les  abus  dont  la  province 
n'avait  cess6  de  se  plaindre  de'rivaient  de  la  constitution 
qui  donnait  a  la  Chambre  le  privilege  de  faire  des  lois  en 
la  privant  en  meme  temps  du  droit  d'en  surveiller  Fexe- 
cution.  Elle  ne  pouvait  que  constater  leur  application 
presque  tou jours  contraire  aux  motifs  qui  avaient  inspire^ 
les  legislateurs,  et  se  trouvait  ainsi  condamn^e  a  une  inertie 
irritante.  " 

Durham  ne  menage  done  pas  les  critiques  &  la  constitu- 
tion de  1791  et  surtout  &  la  maniere  dont  elle  £tait  appli- 
qu^e.  Le  fait  que  la  Chambre  ne  pouvait  exercer  aucune 
influence  sur  la  nomination  des  employe's  lui  semblait  mons- 
trueux,  et  il  1'attaque  a  maintes  reprises.  "  II  est  difficile 
de  comprendre,  dit-il  a  ce  propos,  comment  des  hommes 
d'Etat  anglais  ont  pu  s'imaginer  qu'un  gouvernement  re- 
pre'sentatif  et  en  m£me  temps  irresponsable,  pouvait  exis- 
ter  dans  une  colonie.  Si  les  inte'rets  impe'riaux  exigent  que 
les  officiers  du  gouvernement  soient  nomme's  par  la  cou- 
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ronne  sans  £gard  aux  de"sirs  du  peuple,  il  est  clair  qu'un 
gouvernement  repre'sentatif  dans  une  colonie  est  une  mo- 
querie.  " 

Ce  systeme  devait  fatalement  entrainer  des  conflits  entre 
tous  les  pouvoirs  publics.  "  Le  Conseil  16gislatif  n'existait, 
dit  encore  Durham,  que  pour  frapper  de  veto  toutes  les  lois 
vote'es  par  la  Chambre,  et  les  representants  de  la  grande 
majority  de  la  population  ont  fait  preuve  d'un  profond  res- 
pect pour  la  constitution  en  se  soumettant  aussi  longtemps 
aux  entraves  mises  a  leur  action  par  quelques  individus.  " 

Durham  a  eu  la  loyaute"  de  faire  remarquer  que  les  insti- 
tutions qui  ont  si  mal  fonctionne  dans  le  Bas-Canada  n'ont 
guere  eu  plus  de  succes  ailleurs. 

"  II  est  impossible,  dit-il,  de  conside"rer  la  grande  ressem- 
blance  qui  existe  entre  les  constitutions  de  toutes  nos  pro- 
vinces de  PAmerique  septentrionale  et  les  re"sultats  pro- 
duits  par  chacune  d'elles,  sans  en  venir  a  la  conclusion  qu'il 
y  a  quelque  vice  dans  la  forme  de  leur  gouvernement, 
Phostilit^  de  races  ne  pouvant  seule  produire  tous  les  maux 
qui  ont  afflig£  le  Bas-Canada,  les  monies  r^sultats  a  peu 
pr£s  s'£tant  produits  parmi  la  population  homogene  des 
autres  provinces. "  Plus  loin  il  dit  encore  "  qu'il  a  pu  se 
convaincre  que  la  constitution  de  la  province,  la  balance 
des  pouvoirs  politiques,  Pesprit  et  la  pratique  de  Padminis- 
tration  et  chaque  departement  du  gouvernement  surabon- 
daient  de  de"fauts  tels  qu'ils  suffisaient  a  expliquer  la  plus 
grande  partie  des  de"sordres  et  des  me'contentements  qu'on 
y  avait  remarque"s.  "  Ce  qu'on  ne  saurait  contester  et  ce  qui 
est  reconnu  par  lord  Durham,  c'est  que  "  les  d6fauts  de  la 
constitution  coloniale  mirent  n^cessairement  le  gouver- 
nement exe'cutif  en  collision  avec  le  peuple,  et  que  les  que- 
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relies  du  gouvernement  et  du  peuple  eveillerent  les  animo- 
sit£s  nationales.  " 

Dans  Pensemble  des  etudes  de  Durham  sur  le  Canada, 
c'est  surtout  le  Rapport  qui  a  attire^  1'attention  des  histo- 
riens  canadiens.  Cependant  on  y  trouve  encore  des  d£- 
peches  cl'une  grande  importance  et  qui  ont  passe'  inaperc,ues, 
notamment  celle  ou  il  rend  les  autorite's  anglaises  respon- 
sables  de  1'insurrection  de  1837.  L'importance  de  cet  aveu 
ne  manquera  pas  de  frapper  le  lecteur.  Apres  avoir  dit 
que,  furieux  de  voir  les  Canadiens  resister,  dans  un  dessein 
de  salut  national,  aux  projets  ainbitieux  de  leurs  rivaux, 
les  Anglais  de  la  province  de  Quebec  avaient  resolu  de 
vaincre  cette  opposition  par  tous  les  moyens  possibles, 
justes  ou  injustes,  il  ajoute  :  "  Dans  ce  but,  les  revenus  pu- 
blics furent  de'pense's  contrairement  aux  desirs  des  Cana- 
diens repre'sentes  par  I'Assemble'e.  II  s'en  suivit  une  insur- 
rection que  les  Anglais  pre'cipiterent  dans  la  crainte  de 
permettre  aux  Canadiens  de  s'y  preparer,  mais  qui  en  toute 
hypothese  £tait  inevitable.  "  l  Cet  aveu  reduit  a  son  mini- 
mum la  responsabilite  des  notres  dans  le  soulerement.  II  est 
a  rapprocher  de  I'affirmation  du  Dr  O'Callaghan  et  de  Bou- 
chette  qui  declarent  que  les  chefs  du  mouvement  patrio- 
tique  n'eurent  jainais  la  pens^e  de  prendre  les  armes.  Com- 
ment Fauraient-ils  fait  d'ailleurs,  manquant  completement 
de  fusils  et  de  poudre?  On  pouvait  niettre  en  doute  jus- 
qu'ici  Fopinion  d'O'Callaghan  sur  les  autorites  anglaises 
qui,  dit-il,  avaient  provoqu6  la  rebellion  afin  d'avoir  un  pre- 
texte  de  confisquer  les  libert^s  des  Canadiens;  mais  comme 


1  "  The  consequent  rebellion,  although  precipitated  by  the  British  from  an 
instinctive  sense  of  the  danger  of  allowing  the  Canadian  full  time  of  prepara- 
tion, could  not  perhaps  have  been  avoided." 
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elle  concorde  parfaitement  avec  Fopinion  de  Durham,  elle 
acquiert,  par  le  fait  meme,  une  valeur  tr&s  probante.  Papi- 
neau  s'est  toujours  de"fendu  d'avoir  complot6  un  mouve- 
ment  revolutionnaire  arme",  parce  que  lui  et  ses  amis 
n'e'taient  pas  prets  !  Ce  qui  signifie  que,  bien  que  rebelle 
au  fond  du  coeur,  il  se  sentait  trop  faible  pour  recourir  a 
I'ultima  ratio  des  armes. 

II  y  a  dans  la  fa§on  dont  certains  hommes  jugent  les  6v£- 
nements  des  contradictions  qui  &tonnent,  des  illogismes 
qui  d£concertent.  C'est  ainsi  qu'apr£s  avoir  condamn4  la 
constitution  de  1791,  les  abus  de  pouvoir  des  gouverneurs 
et  de  PExe'cutif,  et  presque  absout  les  Canadiens  de  leur 
opposition  a  1'ordre  de  choses  £tabli,  si  vexatoire  pour  eux, 
Durham,  a  notre  grande  surprise,  conclut  que  la  r£forme 
ne"cessaire  devra,  pour  etre  effective,  sacrifler  les  Canadiens- 
Frangais.  Ce  n'est  pas  une  vengeance  qu'il  entend  exercer, 
non  ;  un  certain  scepticisme  le  garantit  contre  les  prejuge"s 
de  races,  et  ses  sympathies  pour  les  notres  se  trahissent  en 
plusieurs  circonstances.  Les  Anglais  de  Montreal  et  les 
journalistes,  genre  du  celebre  Adam  Thorn,  rageaient  de  ne 
pas  trouver  en  Durham  et  surtout  en  Duller  des  gallophobes 
a  leur  image.  Mais,  comme  dans  1'effort  ne"cessaire  pour 
ramener  la  paix  dans  le  pays,  il  faut  qu'un  des  deux  groupes 
en  guerre  prevale  sur  1'autre,  c'est  a  Pe'le'ment  frangais  de 
perir  !  Ainsi  le  veut  Pinter^t  supe"rieur  de  Pempire,  car  il 
est  £crit  que  la  supreinatie  britannique  —  tout  Pindique 
dans  la  marche  des  e>e"nements  —  est  appel^e  a  s'^tendre 
sur  toute  FAme'rique  du  Nord.  "  Le  gouvernement,  4crit-il, 
doit  avant  tout  se  proposer  d'e"tablir  dans  cette  province 
une  population  de  lois  et  de  langue  anglaises,  et  de  ne  con- 
fier  le  gouvernement  du  pays  qu'a  une  legislature  exclusi- 
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vement  anglaise.  "  Cette  solution,  r^sumee  en  une  phrase 
claire,  incisive,  qui  nous  frappe  les  yeux  comme  F^clair  d'un 
glaive,  impliquait  nettement  la  suppression  de  1'influence 
frangaise. 

Cet  arr6t  de  mort  porte  contre  notre  nationality,  froide- 
ment  calculi,  redige,  discute  dans  le  calme  du  cabinet,  ne 
rev£t-il  pas  un  caractere  de  ferocite  r^voltante  ?  Nous  ne 
comptions  eridemment  pour  rien  aux  yeux  de  Durham  qui 
s'attaquait  ainsi,  avec  une  inconscience  apparente,  a  notre 
langue,  a  nos  mceurs,  a  nos  traditions,  a  tout  ce  qui  cons- 
titue  Fame  d'un  peuple.  C'etait  un  sacrifice  qui  ne  lui  ins- 
pirait  aucune  hesitation,  puisqu'ainsi  1'exigeait,  parait-il, 
l'inter£t  supreme  de  1'Angleterre.  Cependant,  il  n'aurait 
pas  hesite  &  mettre  le  pays  a  feu  et  a  sang  pour  reprimer 
toute  atteinte  ported  a  la  moindre  liberty  du  sujet  anglais. 
L'egoiisme  des  diplomates  ne  s'inspire  pas  de  sentiments 
plus  Sieve's  que  celui  des  individus.  II  est  venu  de'montrer 
que,  depuis  dix-huit  siecles,  1'esprit  politique  n'a  pas  pro- 
gresse  ;  n'oublions  pas  que  les  Remains  traitaient  les 
nations  vaincues  avec  plus  de  ge'ne'rosite^  que  1'Angleterre 
ne  1'a  fait ;  que  la  Russie,  la  Prusse  et  1'Autriche  se  sont 
acharne'es,  cent  ann^es  durant,  a  la  destruction  de  la 
Pologne. 

Les  causes  de  nos  troubles  politiques  s'^taient  bien  ac- 
cuse'es  devant  1'esprit  pe'ne'trant  de  Durham,  mais  il  se  me'- 
prenait  sur  le  fond  des  choses  lorsqu'il  e'crivait  &  Londres  : 
"  Je  m'attendais  a  trouver  ici  une  lutte  de  partis  et  j'y  ai 
vu  un  conflit  de  races  ".  II  y  avait  dans  cette  appreciation 
une  erreur  manifeste  ;  la  discorde  entre  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  provenait  pas  autant  qu'il  le  croyait  de  la  difference 
des  nationalites  etablies  dans  le  Bas-Canada  ;  une  etude 
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plus  attentive  de  F^tat  des  provinces  voisines  lui  aurait 
fait  voir  que  1'absence  de  responsabilite  au  sommet  de  la 
machine  administrative  produisait  ailleurs  les  m£mes  effets 
que  chez  nous.  Le  jugement  de  Durham  appelle  ce  correc- 
tif,  qu'ici  la  difference  des  races  aggravait  le  conflit  entre  le 
parti  sans  responsabilite'  toujours  au  pouvoir,  de  par  la  vo- 
lonte^  du  gouverneur,  et  les  representants  du  peuple  con- 
damne's  a  une  opposition  perpe'tuelle  et  au  spectacle  des 
memes  abus  serissant  toujours  sans  qu'ils  y  pussent  rem4- 
dier. 

II  y  a  dans  le  projet  de  Durham  une  id6e  qui  le  met  hors 
de  pair  au  milieu  des  hommes  de  son  temps.  Lorsqu'il 
propose  d'appliquer  au  gouvernement  des  colonies  le  r6- 
gime  anglais  dans  son  inte'grite^  c'est-a-dire,  de  rendre  leurs 
ministres  responsables  aux  repre'sentants  du  peuple,  il  se 
montre  en  avance  sur  tous  ses  contemporains.  Personne 
avant  lui  en  Angleterre  n'avait  songe  a  mettre  entre  les 
mains  de  simples  "  colonials  "  un  instrument  de  gouverne- 
ment si  simple,  si  efficace  aux  yeux  de  tous  aujourd'hui, 
mais  regard^  comme  si  complexe  alors,  et  comme  inacces- 
sible a  1'intelligence  des  sujets  britanniques  d'outre-mer. 
Les  institutions  anglaises,  avant  le  r&gne  de  la  reine  Vic- 
toria, n'avaient  pas  atteint  leur  plein  developpement.  N'ou- 
blions  pas.  que  Georges  III  J  entendait  exercer  le  gouver- 
nement presque  avec  autant  d'autorite"  personnelle  que 
Louis  XIV.  Le  premier  ministre,  lord  North,  subissait 
Fabsolutisme  de  ce  roi  et  poursuivait,  malgr6  lui,  contre 
les  colonies  ame'ricaines  rerolte'es,  une  guerre  qu'il  de'sap- 
prouvait.  N'oublions  pas  non  plus  que  Guillaume  IV  don- 


Mort  en  1820. 
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nait  cong£  a  un  ministere  en  pleine  possession  du  controle 
de  la  Chambre  des  communes,  esp&ce  de  coup  d'Etat  qui, 
de  nos  jours,  provoquerait  une  revolution  en  Angleterre. 
Meme  un  liberal  comme  lord  John  Russell  ne  croyait  pas 
qu'il  fut  possible  d'introduire  la  responsabilit^  ministe- 
rielle  dans  les  colonies. 

Le  ressort  si  souple  de  la  responsabilit'6  de  1'executif  a 
la  Chambre,  ajout6  a  notre  machine  gouvernementale,  en 
a  assure^  le  fonctionnement  harmonieux,  sans  heurts  ni 
contrecoups.  Elle  a  permis  aux  hommes  a  vues  larges  de 
s'entendre  pour  diriger  le  pays  vers  les  regions  de  la  con- 
corde,  loin  du  champ  de  bataille  des  factions.  II  s'est  trou- 
v£  que  Durham,  en  se  pr^parant  a  nous  porter  le  coup  mor- 
tel,  nous  donnait  en  meme  temps  le  moyen  de  le  parer. 
Ses  suggestions  agreerent  au  ministere  anglais  qui  leur 
donna  corps  dans  la  loi  fusionnant  en  une  union  legislative 
le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Lorsque  1'on  apprit  a  Quebec  et  a  Montreal  dans  quel 
sens  notre  sort  avait  £t6  d6cide",  il  se  produisit,  apres  le  pre- 
mier moment  de  stupeur,  un  mouvement  general  de  protes- 
tation. Les  conclusions  auxquelles  avait  donn£  lieu  le 
Rapport  de  Durham  apparurent  aux  Canadiens  comme  une 
injustice  supreme.  Us  ne  pouvaient  accepter  cette  solution 
des  difficult^  passe'es;  a  leurs  yeux,  elles  r^sultaient  de  la 
constitution  et  &taient  imputables  au  bureau  colonial. 
Imposer  1'Union  pour  faire  expier  au  Bas-Canada  la  faute 
de  ses  persecuteurs,  n'^tait-ce  point  une  supreme  injustice? 
Morin  et  John  Neilson,  1'ancien  ami  de  Papineau  et  son  ad- 
versaire  aprfes  les  92  resolutions,  mais  toujours  devout  a 
notre  cause,  prirent  a  Quebec  1'initiative  du  mouvement 
protestataire.  De  nombreuses  petitions,  y  comprises  celles 
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du  clerge",  furent  adressees  au  gouvernement  anglais  pour 
lui  exposer  ce  dernier  grief  des  Canadiens,  le  plus  grand  de 
tous. 

Montreal  ne  fit  aucune  demarche  pour  s'opposer  &  l'4ta- 
blissement  du  regime  nouveau.  LaFontaine  fut-il  pour 
quelque  chose  dans  cette  abstention  ?  Kien  ne  1'indique, 
mais  il  ne  semble  pas  avoir  vu  PUnion  avec  autant  d'horreur 
que  ses  amis  de  Quebec.  Son  esprit  p£n£trant  lui  indiqua- 
t-il  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  la  responsabilit£  minis- 
terielle  que  la  nouvelle  constitution  accordait  ?  Dans  une 
lettre  adressee  aux  electeurs  de  Terrebonne,  il  leur  fait  part 
de  ses  id£es  sur  la  question,  avec  une  remarquable  clair- 
voyance qui  fit  d£faut  a  ses  amis.  Par  intuition  la  vraie 
maniere  de  comprendre  le  regime  parlementaire  dans  son 
inte'grite'  lui  apparut  clairement.  Combien  superieure  &  celle 
du  gouverneur  Thompson  fut  sa  maniere  d'envisager  le  su- 
jet,  on  le  verra  plus  tard.  Cette  divergence  de  vues  ouvrira, 
pour  ainsi  dire,  un  champ  de  bataille  sur  lequel  il  engagera 
la  lutte  avec  deux  gouverneurs,  lutte  dans  laquelle  le  rai- 
sonnement,  la  logique,  brilleront  bien  plus  chez  LaFontaine 
que  chez  ses  adversaires.  "  Je  n'Msite  pas  a  dire,  e"crivait  le 
futur  premier  ministre  &  ses  amis  de  Terrebonne,  que  je  suis 
en  faveur  de  ce  principe  anglais  du  gouvernement  respon- 
sable.  Je  vois  dans  son  operation  les  seules  garanties  que 
nous  puissions  avoir  d'un  bon  gouvernement  constitutionnel 
et  effectif.  L'Union  est  un  acte  d'injustice  et  de  despotisme 
en  ce  qu'elle  nous  est  imposes  sans  notre  consentement ; 
en  ce  qu'elle  prive  le  Bas-Canada  du  nombre  14gitime  de 
ses  repre'sentants  ;  en  ce  qu'elle  nous  prive  de  1'usage  de 
notre  langue  dans  les  proce'des  de  la  legislature,  contre  la 
foi  des  traite's  et  la  parole  du  gouverneur  ge'ne'ral  ;  en  ce 
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qu'elle  nous  fait  payer,  sans  notre  consentement,  une  dette 
que  nous  n'avons  pas  contractee  ;  en  ce  qu'elle  permet  a 
FExecutif  de  s'emparer  illegalement,  sous  le  nom  de  liste 
civile,  et  sans  le  vote  des  repre^sentants  du  peuple,  d'une 
partie  e'norme  des  revenus  du  pays.  " 

Sa  condamnation  de  1'Union  n'allait  pas  jusqu'a  lui  en 
faire  demander  le  rappel.  "  Non,  disait  LaFontaine,  les 
Canadiens  ne  doivent  pas  le  faire.  Us  doivent  attendre 
avant  d'adopter  une  determination,  dont  le  re'sultat  imme- 
diat  serait  peut-etre  de  les  rejeter,  pour  un  temps  indefini, 
sous  la  legislation  liberticide  du  Conseil  special  et  de  nous 
laisser  sans  representation  aucune. " 

Ce  n'est  pas  seulement  1'alternative  de  voir  se  perpetuer 
le  regime  d'exception  qui  sevissait  depuis  1838,  qui  enga- 
geait  LaFontaine  &  accepter  F Union,  mais  aussi  la  perspec- 
tive de  pouvoir,  avec  Paide  des  liberaux  du  Haut-Canada, 
substituer  au  grain  empoisonne'  une  semence  d'une  fe"con- 
dite  bienfaisante. 

Depuis  assez  longtem^s  des  relations  s'etaient  etablies 
entre  les  reformers  du  Haut-Canada  et  les  libe'raux  de  notre 
province.  A  mesure  qu'ils  se  connaissaient  i*  ieux,  les  uns 
et  les  autres  sentaient  s'6tablir  entre  eux  une  similitude  de 
vues  et  une  concordance  d'interets.  Si  les  libe'raux  avaient 
souffert  de  Fabsolutisme  des  gouverneurs  et  de  Finsolence 
de  la  bureaucratic,  les  r^formistes  n'avaient-ils  pas  trouv^ 
intolerable  le  joug  que  le  Family  compact  faisait  peser  sur 
tout  leur  pays  ?  La  lettre  de  LaFontaine  si  ponderee, 
marquee  au  coin  du  bon  sens,  prit  les  proportions  d'un  mani- 
feste  national,  d'un  appel  d'une  province  a  Fautre.  Tra- 
duite  en  anglais,  elle  fut  publiee  avec  eioges  par  YExamimr 
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de  Toronto,  1'organe  des  reformers  du  type  Baldwin  et  alors 
rexlig^  par  M.  Hincks,  liberal  jusqu'au  radicalisme. 

L'attitude  bardie  de  LaFontaine  ne  re"pondait  pas  aux 
sentiments  de  tous  les  Canadiens.  Un  groupe  voulait  se 
renfermer  dans  une  abstention  complete  de  la  politique, 
pour  laisser  a  PAngleterre  la  responsabilite"  des  maux  que 
le  nouveau  regime  ne  manquerait  pas  de  faire  naltre. 
D'autres  invoquaient  une  agitation  continue  pour  obtenir 
le  rappel  de  1'Union.  Un  autre  groupe  oscillait  inde'cis  entre 
ces  deux  partis. 

II  parut  dangereux  a  LaFontaine  de  couper  les  ponts 
entre  PAngleterre  et  nous,  et  Peveiiement  a  de"montr£  la 
justesse  de  ses  vues.  II  n'avait  pas  ville  gagne"e  tant  s'en 
fallait  ;  son  plan  comportait  des  luttes  acharne~es  dans  les- 
quelles  nous  allons  le  voir  s'engager.  C'est  la  qu'il  va  ac- 
querir  de  la  force  et  de  Pautorite'  et  deviendra  bientot 
maitre  du  terrain,  a  tel  point  qu'il  lui  sera  un  jour 
possible  d'user  de  cette  strategic  aussi  effective  a  la  guerre 
qu'en  politique  :  manoeuvrer  Pennemi  au  lieu  de  se  laisser 
manoauvrer  par  lui  pour  tirer  le  salut  des  savantes  et  per- 
fides  combinaisons  machine'es  pour  assurer  notre  perte. 


CHAPITRE  IV 


SYDENHAM  ET  LAFONTAINE  —  CARACTERE  DU  GOUVERNEUR 
—  SON  INTERVENTION  DANS  LA  LUTTE  ELECTORALE. 


Quel  beau  role  Sydenham  aurait  pu  jouer  au  Canada 
s'il  avait  eu  les  qualite's  que  lui  supposait  le  bureau  colo- 
nial !  Certes,  ce  n'e^tait  pas  un  homme  mediocre.  Issu  d'une 
famille  de  n^gociants  qui,  depuis  plus  de  cent  ans,  avait 
entretenu  d'importantes  relations  commerciales  avec  la 
Russie,  il  avait  he'rite'  de  ses  ancetres  le  geirie  des  affaires. 
Cette  aptitude  spe'ciale,  jointe  a  une  instruction  etendue,  le 
fit  bientot  remarquer.  En  1826,  Manchester  1'envoyait 
aux  Communes  ou  il  devint  une  autorite  en  matiere  de  com- 
merce et  de  finances.  Durant  ses  quinze  anne"es  de  presence 
a  la  Chambre,  il  passa  dix  ans,  soit  au  Board  of  Trade,  soit  a 
la  tre"sorerie,  ce  qui  repre'sente  de  fort  beaux  e'tats  de  service 
et  implique  une  grande  competence  en  affaires.  A  la  fin  de 
1'ann^e  1839,  on  lui  offrit  de  choisir  entre  le  portefeuille  de 
chancelier  de  FEchiquier  et  la  commission  de  gouverneur 
du  Canada  ;  il  opta  pour  le  plus  brillant  de  ces  deux  postes. 
C'^tait  un  partisan  de  la  liberty  de  commerce  et  les  "  Corn 
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Laws  "  qui  furent  abroge'es  apres  sa  mort  n'eurent  pas  de 
plus  constant  adversaire. 

Ses  aptitudes  tres  sp^ciales  avaient  ^t6  le  mobile  du  choix 
des  ministres;  elles  semblaient  k  leurs  yeux  devoir  sufflre 
pour  en  faire  un  excellent  gouverneur  du  Canada. 

Us  se  figuraient  qu'avec  son  entregent,  son  habilet^  & 
£tablir  un  budget,  il  saurait  se  tirer  d'une  situation  difficile, 
manier  les  hommes  comme  il  alignait  les  chiffres.  La  crise 
qui  &6vissait  au  Canada  depuis  trois  ans  exigeait  un  homme 
d'Etat  de  haute  envergure  ;  on  nous  exp&lia  un  excellent 
teneur  de  livres. 

L'experience  fit  voir  1'insuffisance  de  Sydenham  ;  sa  stra- 
t£gie  vint  se  heurter  pour  s'y  briser  aux  id6es  de  quelques 
deputes  canadiens,  ses  inferieurs  en  Education  et  en  ins- 
truction. D'esprit  6troit,  il  ne  sut  ni  embrasser,  ni  com- 
prendre  1'ensemble  de  la  situation.  Son  administration, 
mesquine  comme  ses  ide"es,  retarda  de  plusieurs  ann^es  le 
re'tablissement  de  la  paix  dans  le  pays.  C'est  Sydenham 
qui,  de  concert  avec  sir  James  Stuart,  repre'sentant  des 
tories  du  Bas-Canada  et  ennemi  irre'conciliable  des  Cana- 
diens, tout  autant  que  les  Ryland,  les  Stuart  et  les  Thorn, 
avait  pr£par6  1'Acte  d'union  sanctionne'  par  le  Parlement 
anglais. 

Decide  *l  remplir  sa  mission  en  homme  d'affaires,  il 
mene  rondement  les  choses.  Arrive'  &  Quebec  le  19  octobre 
1839,  il  se  rend  quelques  jours  plus  tard  £  Montreal  ou  le 
Conseil  special,  convoqu^  par  son  ordre,  accepte  et  vote 
presque  &  Punanimit6  le  projet  d'union.  Ce  succ&s  le  rend 
tout  fier  et  il  le  fait  connaitre  &  Londres.  II  n'y  avait  pour- 
tant  pas  la  de  quoi  se  feliciter  ;  il  allait  de  soi  que  ce  corps 
sans  responsabilite',  forme'  de  creatures  du  gouvernement, 
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n'^tait  pas  en  £tat  d'opposer  un  refus  a  une  demande  quel- 
conque  du  pouvoir.  L'expression  d'un  d^sir  du  gouverneur, 
c-^tait  un  ordre  absolu  pour  le  Conseil.  Mais  1&  ou  Thomp- 
son ddpasse  la  mesure  de  Paudace,  c'est  lorsque  dans  ses 
confidences  il  va  jusqu'a  dire  que  le  projet  d'union  con- 
tente  grandement  le  Bas-Canada.  "  I  have  succeeded  in 
Lower  Canada  in  far  less  time  and  greater  ease  than  I  could 
have  expected  from  Sir  John  Colborne's  account  to  me  of 
the  feeling,  especially  in  his  own  council.  So  far  as  the 
Lower  Province  is  concerned,  I  look  upon  the  Union  as 
settled.  The  decision,  too,  I  have  reason  to  know,  gives  the 
greatest  satisfaction  to  the  province  generally. "  Que  du- 
rent  penser  les  ministres  de  cette  affirmation,  quand  arri- 
verent  les  protestations  presque  unanimes  du  Bas-Canada 
contre  1'Union  ! 

Mais  si  le  Conseil  special  s'est  montr6  complaisant,  1'As- 
semblee  legislative  du  Haut-Canada  ne  semble  pas,  a 
Thompson,  aussi  facile  a  manier.  Des  son  arrived  a  Toronto, 
le  22  novembre,  il  entreprend  de  faire  le  si&ge  de  cette 
Chambre  dont  il  nous  a  Iaiss6  un  triste  portrait.  Divise'e 
en  six  factions,  composed  de  d6put£s  qui  sont^  la  moiti6  au 
moins,  fonctionnaires  publics,  elle  n'offre  cependant  aucun 
point  d'appui  au  gouvernement.  Voila  le  corps  qu'il  s'agit 
de  gagner  aux  desseins  du  bureau  colonial  !  Ce  n'est  pas 
tout.  A  la  session  de  1838,  PAssemble'e  ayant  6t&  saisie  de 
la  question  de  I'union  des  deux  provinces  avait  fait  savoir 
a  quelles  conditions  elle  y  consentirait.  Le  futur  conjoint 
du  Bas-Canada  montra  en  cette  circonstance  qu'il  n'^tait 
pas  dispose'  a  faire  un  mariage  d'inclination,  car  il  exigeait, 
comme  condition  de  Palliance,  notre  assimilation  au  rang 
de  1'ilote  antique  :  proscription  de  la  langue  frangaise,  pri- 
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yation  presque  totale  pour  les  Canadiens  des  droits  poli- 
tiques.  Ces  conditions  frapperent  Thompson  Iui-m6me  par 
leur  absurde  injustice  et  lui  firent  croire  qu'il  aurait  bien 
du  mal  a  amener  ces  fanatiques  a  re'cipiscence.  II  y  reussit 
cependant  en  les  prenant  par  le  c6t6  toujours  sensible  : 
Pinter6t.  Le  Haut-Canada  se  trouvait  alors  dans  une 
situation  financiere  alarmante.  Prive'e  d'un  acc&s  facile 
vers  la  mer,  cette  province  avait  entrepris  d'ameliorer  la 
voie  du  fleuve  vers  Montreal.  Dans  ce  dessein,  on  avait 
commence'  &  creuser  le  canal  Welland  et  celui  de  Cornwall, 
travaux  abandonn£s  plus  tard  a  moiti4  faits,  faute  de  res- 
sources.  Les  recettes  du  Haut-Canada  s'elevaient  alors  a 
£78,000,  les  defenses  r£gulieres,  permanentes,  a  £55,000,  et 
il  fallait  en  outre  payer  £65,000  d'inte'r^t  sur  la  dette.  Le 
budget  se  soldait  par  un  deficit  de  £42,000.  Thompson  fit 
a  1'Assemble'e  une  peinture  vraie  de  la  situation  qui  n'^tait 
plus  tenable,  en  indiquant  la  voie  d'en  sortir.  L'union  avec 
le  Bas-Canada  la  libererait  de  la  moiti£  de  la  dette,  tout  en 
re'tablissant  son  credit.  L' Assemble  se  rendit  a  un  raison- 
nement  si  pe'remptoire  et  vota  1'union.  Cette  convention 
permit  a  la  franchise  de  Metcalfe  de  dire  plus  tard  : 
"  L'Union  a  £t£  effectuee  sans  le  consentement  du  Bas- 
Canada  et  avec  1'assentiment  hesitant,  mais  achete',  du  Haut- 
Canada  :  les  deputes  consentirent  a  1'union  parce  qu'elle 
chargerait  le  Bas-Canada  d'une  partie  de  leur  dette  et  de 
leurs  defenses  ".  Quant  au  peuple,  la  perspective  de  voir 
le  self  government  se  substituer  au  regime  odieux  du  Family 
Corn-pact  lui  fit  adopter  1'union  comme  une  delivrance. 

Ami  de  Durham  et  de  Buller,  avec  lesquels  il  avait  con- 
f^r^  sur  les  affaires  du  Canada,  avant  son  depart  de 
Londres,  Sydenham  s'aida  beaucoup  de  leurs  suggestions. 
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II  se  mit  a  1'cBUvre  pour  organiser  le  nouvel  ordre  de  choses 
a  un  point  de  vue  anti-liberal.  Sa  proclamation  qui  annon- 
C,ait  1'Union  des  provinces,  promettait  qu'  "  il  gouvernerait 
en  consultant  les  inte>ets  et  les  d^sirs  du  peuple.  "  Cette 
promesse  vague  fit  naitre  des  esp6rances  que  I'eve'nement 
ne  re"alisa  point.  Sa  conception  du  regime  nouveau  et  de  la 
responsabilite  ministe'rielle,  telle  qu'il  Fexpose  dans  une 
lettre  a  un  ami,  nous  paralt  bien  singuliere  et  ne  concordait 
pas  avec  celle  de  LaFontaine  et  de  ses  amis  ;  elle  semblait 
plutot  emprunte'e  aux  notions  gouvernementales  du  Family 
Compact,  des  tories  de  la  Gazette  et  du  Herald  de  Montreal. 
"  Je  ne  redoute  pas  du  tout  cette  demande  de  gouverne- 
ment  responsable.  J'ai  d£ja  rerissi  a  en  faire  mettre  de  c6te 
la  prevention  que  le  Conseil  exe"cutif  devrait  £tre  respon- 
sable a  1' Assembled  legislative  et  le  gouverneur  tenu 
d'e"couter  Favis  de  ses  ministres  et  de  s'y  conformer. 

"  J'ai  carreonent  dit  au  peuple  que  je  ne  peux  pas  me  libe"- 
rer  de  ma  responsabilite  au  gouvernement  imperial.  Je 
ne  donnerai  aucune  responsabilite  au  Conseil  ex£cutif  ; 
c'est  un  conseil  que  le  gouverneur  peut  consulter,  mais  rien 
de  plus. " 

Declarations  nettes  et  bien  precises,  qui  ne  laissent  planer 
aucune  obscurite  sur  les  id^es  du  gouverneur.  Citons  en- 
core un  autre  passage  de  sa  lettre  ou  la  pense"e  s'accentue 
davantage. 

"  Le  fait  est  qu'aucune  autre  maniere  de  comprendre  la 
chose  n'a  de  sens  commun.  Ou  le  gouverneur  est  le  souve- 
rain,  ou  il  est  le  ministre.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  s'en- 
tourer  de  ministres,  mais  cesse  d'etre  responsable  au  gou- 
vernement a  Londres  et  tout  gouvernement  colonial  devient 
impossible.  II  doit  §tre  le  ministre  et  dans  ce  cas  il  ne 
peut  £tre  sous  le  controle  de  personne  dans  la  colonie.  " 
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Tout  autre  e"tait  Fidee —  et  c'est  celle  qui  a  prevalu — 
que  LaFontaine  se  formait  d'un  gouvernement  appe!6  a 
administrer  les  affaires  selon  les  voeux  du  pays.  Pour  at- 
teindre  ce  but,  il  fallait,  selon  le  colonial  d6daign6  par 
Sydenham,  "  la  sanction  de  la  volont6  populaire  pour 
Fadoption  des  lois,  le  consentement  du  peuple  pour  voter 
Fimpot  et  pour  en  regler  la  depense,  sa  participation  effl- 
cace  <a  Faction  du  gouvernement,  son  contr61e  effectif  sur 
les  individus  preposes  au  fonctionnement  de  cette  adminis- 
tration. " 

Est-il  surprenant  que  les  deux  homines  qui  professaient 
ces  doctrines  contradictoires  soient  venus  en  conflit  pour  se 
placer  ensuite  aux  deux  poles  de  la  sphere  politique  ?  Le 
refus  de  LaFontaine  d'accepter  en  1839,  sous  le  regime  du 
Conseil  special,  la  charge  de  solliciteur-ge'ne>al,  que  Sy- 
denham lui  avait  offerte  lui  valut  des  lors  la  haine  du  gou- 
verneur  ;  celle-ci  s'exaspera  le  jour  ou  LaFontaine  de"voila 
au  peuple  la  correspondance  e'change'e  entre  eux.  Assur£- 
ment,  cette  publicity  violait  F6tiquette  parlementaire  :  elle 
exige  que  toute  communication  officielle,  entre  le  represen- 
tant  du  souverain  et  un  depute",  ne  se  public  qu'avec 
Fagrement  du  premier.  LaFontaine,  tout  jeune  alors,  peu 
habitue^  aux  convenances  diplomatiques,  adopta  le  principe 
anglais  —  combien  faux  du  reste  —  In  love  and  in  war  every- 
thing is  fair  :  "  A  la  guerre  et  dans  les  affaires  de  co3ur 
tout  est  permis.  " 

On  conceit,  a  FeVidence  de  ses  intentions,  quel  singulier 
ministere  sortit  des  combinaisons  de  Sydenham.  Comme, 
un  jour,  il  appr4cie  la  conduite  de  ses  pre'de'cesseurs  a  Qu4- 
bec  et  a  Toronto,  il  leur  reproche  de  s'4tre  exclusivement 
attache's  a  un  parti  politique  pour  s'en  f aire  les  instruments. 
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Erreur,  dit-il,  dont  il  se  gardera  bien.  Aussi  se  propose-t-il 
de  d6daigner  tout  drapeau  de  factions,  de  choisir,  soit  a 
droite,  soit  a  gauche,  les  homines  qui  lui  conviendront  et 
d'atteler  au  m£me  joug  le  loup  et  Fagneau.  Qu'importent 
leurs  ide'es,  puisqu'il  s'arrete  au  dessein  de  leur  imposer 
les  siennes.  On  comptait  alors  quatre  partis  politiques  ; 
dans  le  Haut-Canada  :  les  r^formistes  et  les  tories  ;  dans  la 
province  de  1'Est,  les  liberaux,  anciens  adherents  de  Papi- 
neau  et  leurs  adversaires,  les  tories.  Tous  sont  repr£sen- 
tes  dans  le  cabinet  sauf  les  liberaux  canadiens-frangais. 

'Son  choix  se  porte  d'abord  sur  M.  Draper  ;  il  en  fait  son 
premier  ministre  sans  lui  en  conferer  le  titre.  Orateur  de 
grande  force,  esprit  tres  souple  et  tres  d6H4,  Draper  forme 
avec  Ogden,  Day  et  Daly,  la  faction  tory  du  ministere  ;  les 
principes  du  gouvernement  du  Family  Compact  leur  agr^ent 
parfaitement.  Les  aspirations  liberates  s'incarnent,  a  cot6 
d'eux,  en  MM.  Baldwin,  Dunn,  Killaly  et  Harrison,  avec  une 
nuance  atte'nue'e  chez  ces  deux  derniers.  II  n'y  avait  la  qu'un 
catholique,  M.  Daly,  qui  devait  rester  si  longtemps  au  pou- 
voir,  malgr£  tous  les  remaniements  ministe'riels,  qu'on  en 
vint  a  le  surnommer  Daly  "  1'inamovible.  "  Le  nombre  des 
ministres  repr^sentant  notre  province  se  limite  a  trois 
tories  :  MM.  Ogden,  Day  et  Daly.  Aucun  de  ces  conseil- 
lers  ne  partage  les  principes  de  son  collegue.  Mais 
qu'importe  k  Sydenham  cette  mosaique  d'opinions  ?  II  se 
de'sinte'resse  aussi  bien  de  la  solidarity  que  de  la  responsa- 
bilit^  ministe^rielle,  choses  excellentes  et  m£me  indispen- 
sables  en  Angleterre,  ou  les  ministres  sont  tenus  d'avoir 
les  id^es  de  leurs  collegues  et  de  les  de'fendre.  V6rit6  au- 
delk  de  PAtlantique,  erreur  en  dega  ! 

Leg  liberaux  fran§ais  n'avaient  pas  meme  ^t4  consulted  ; 
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lenr  exclusion  s'imposait,  au  sentiment  de  iSydenham,  de- 
puis  le  jour  ou  LaFontaine  s'6tait  permis  de  refuser  le  poste 
de  solliciteur-ge'ne'ral.  Le  Cabinet  heterogene  ne  formait, 
dans  la  pens£e  du  gouverneur  —  qu'on  excuse  1'expression 
-  qu'une  collection  de  pantins  dont  il  tirerait  les  ficelles. 
Pour  6tre  logique  dans  Ferreur,  Sydenham  prend  la  direc- 
tion des  elections  ge'ne'rales.  Sans  scrupules,  il  se  jette  au 
fort  de  la  lutte  qu'il  conduit  haut  la  main.  Dans  le  Bas- 
Canada,  sa  passion  politique  assaille  les  libe'raux  et  devient 
agressive,  surtout  centre  LaFontaine  qu'il  terrasse  a  Terre- 
bonne,  comt£  cependant  aux  trois  quarts  canadien;  puis  il 
enlere  la  franchise  &  une  partie  des  electeurs  de  Montr6al  et 
de  Que'bec,  lance  ailleurs  des  legions  de  fiers-a-bras  qui  as- 
somment  les  gens  paisibles,  exerce  une  corruption  effr4n6e, 
illimite'e.  On  eut  a  d6plorer  des  meurtres  en  plusieurs  en- 
droits. 

Dans  la  province  de  FOuest,  ses  efforts  se  portent  plutot 
contre  les  tenants  du  Family  Compact  qui  repoussent 
FUnion,  et  il  favorise  Felection  des  libe'raux,  ne  se  doutant 
guere  qu'ils  vont  bientdt  faire  ^chec  a  sa  politique.  Com- 
ment Sydenham,  qui  condamnait  Farbitraire  de  ses  devan- 
ciers,  s'4tait-il  port6  a  une  tactique  qui  tendait  a  en  ressus- 
citer  tous  les  abus  ? 

Pour  atteindre  le  plus  redoutable  de  ses  adversaires,  Sy- 
denham s'e'tait  nettement  constitu£  Fantagoniste  de  La- 
Fontaine  ;  celui-ci,  apr&s  sa  de'faite,  se  crut  oblige^  d'en 
de"noncer  les  causes.  "  Un  fait  patent  que  personne  ne  peut 
nier,  qui  r^sulte  des  actes  m6mes  de  lord  'Sydenham,  c'est 
qu'il  s'est  identifie"  personnellement  dans  la  lutte  electorate 
de  notre  district  dont  il  a  pris  un  soin  particulier  de  chan- 
ger les  bureaux  de  votation.  II  est  descendu  dans  Far&ne 
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pour  combattre  corps  a  corps  avec  un  simple  individu. 
C'est  lui  qui  engageait  la  lutte  avec  moi;  le  Dr  McCullough 
(Fadversaire  de  LaFontaine)  n'£tait  qu'un  pr£te-nom.  " 

En  1840,  la  loi  electorate  permettait  de  n'avoir  qu'un  bu- 
reau de  votation  par  comte  et  de  le  fixer  ou  il  plaisait  au 
gouvernement.  Abusant  de  ce  droit,  Sydenham,  au  lieu  de 
Fouvrir  au  centre  du  comte',  F  avait  6tabli  a  Fextre'mite'  nord, 
a  New-Glasgow,  village  £cossais  ou  se  reoinirent  les  memes 
assommeurs  du  comt£  d'Argenteuil  qui  avaient  terrorist  les 
paroisses  du  Nord  en  1837.  Les  manoeuvres  de  Sydenham 
&  Terrebonne  et  ailleurs  firent  1'objet  d'une  enqueue  a  FAs- 
sernble'e  legislative  ;  la  conduite  du  gouverneur  y  fut  prou- 
v^e  indigne  jusqu'a  FeMdence.  La  devoiler,  c'^tait  la  fletrir. 

La  premiere  session  du  Canada-Uni  s'ouvrit  h  Kingston, 
le  8  avril  1841.  On  avait  choisi  cette  ville  comme  siege  du 
gouvernement,  en  escomptant  Fespoir  que  de  ce  milieu  tout 
anglais  rayonnerait  une  certaine  influence  sur  les  Cana- 
diens  ;  c'^tait  aussi  la  realisation  partielle  des  promesses 
qui  avaient  garanti  a  Sydenham  F  adhesion  du  Haut-Canada 
au  pro  jet  d'union. 

Si  LaFontaine  n'etait  pas  en  personne  a  FAssemble'e  16- 
gislative,  ses  id£es  s'y  trouvaient  represent^es.  En  face  du 
ministere  surgirent  des  hommes  de  Fimportance  de  Denis- 
Benjamin  Viger,  v6t6ran  de  nos  luttes  ;  d'Andr6  Morin,  qui 
ne  le  ce"dait  en  rien  &  celui-ci  par  le  talent  et  le  denouement 
k  la  cause  nationale  ;  de  John  Neilson,  r6dacteur  de  la  Ga- 
zette de  Quebec,  del£gu4  a  Londres  en  1820  avec  Papineau 
pour  protester  centre  le  projet  d'union  et  Fami  indefectible 
des  Canadiens  ;  de  Robert  Baldwin,  qui  avait  remis  son 
portefeuille  quelques  jours  auparavant  pour  rester  fldele 
a  ses  principes  et  a  LaFontaine. 
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La  session  s'etait  ouverte  sous  les  meilleurs  auspices,  au 
sentiment  de  Sydenham.  La  Chambre  d' Assemble  n'offrait- 
elle  pas  une  majority  docile  que  la  fraude  et  la  violence 
avaient  rallied  autour  du  gouvernement  personnel  qu'il  en- 
tendaitetablir?  Les  ministres,  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  distingue^  de  droite  et  de  gauche,  ayant  sacrifie  toute 
initiative  individuelle,  ne  se  montreraient-ils  pas  les  fideles 
interpretes  de  sa  politique  puisqu'ils  avaient  accept^  de 
n'£tre  que  ses  secretaires  et  ses  porte-parole  au  Parlement  ? 

Mais  qu'il  est  difficile  d'enrayer  le  courant  des  id6es, 
lorsqu'on  a  une  fois  imprime  le  mouvement  dans  une  cer- 
taine  direction  !  Autant  vaudrait  faire  remonter  le  courant 
aux  eaux  d'un  fleuve.  On  avait  voulu  s4duire  le  peuple  par 
la  perspective  du  self  government;  il  avait  saisi  1'appat  au- 
dela  des  previsions.  Quoique  les  ministres  fussent,  au  d&- 
but,  disposes  &  seconder  Sydenham,  ils  se  virent,  en  defini- 
tive, contraints  de  1'abandonner  pour  leur  salut  commun. 

iEn  1839,  Sydenham,  dans  le  dessein  de  leurrer  le  Haut- 
Canada  oppose  £i  1'Union,  lui  avait  jete'  comme  amorce  une 
vague  promesse  de  responsabilit^  minist6rielle  sans  pr£ci- 
ser  la  fagon  de  require  en  pratique  ce  systeme  de  gouverne- 
ment. La  perspective  de  se  gouverner  eux-m^mes  r^pondait 
aux  aspirations  des  re'formistes  et  des  lib^raux  ;  ils  se  sen- 
taient  las  du  regime  permanent  de  la  dynastie  d'exploiteurs 
si  longtemps  cramponn^s  au  pouvoir  k  Toronto  et  a  Quebec. 
Le  principe  emis  par  Durham  et  Sydenham  £tait  destin^, 
en  de"pit  de  tout,  &  se  developper,  a  ^voluer  jusqu'aux  der- 
nieres  consequences. 

Quelle  m^prise  de  sa  part  que  celle  d'avoir  jete  en  terre 
fertile  une  excellente  semence  avec  1'arriere-pense'e  ensuite 
de  I'etouffer,  Sydenham  allait  1'apprendre  k  sa  grande  con- 
fusion ! 
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C'est  vers  la  fin  de  la  session  que  vint  £clater  la  fameuse 
et  singuliere  discussion  d'ou  se  degagerent,  comme  une  cou- 
lee de  pur  metal  faisant  sa  troue'e  dans  les  scories,  les  prin- 
cipes  du  gouvernement  parlementaire  accepte's  depuis  sans 
conteste,  sauf  sous  le  regime  de  lord  Metcalfe.  La  confu- 
sion dans  les  ide"es  et  les  opinions  que  Fattitude  et  les  actes 
de  Sydenham  avaient  propag6es,  jetait  partout  un  certain 
malaise  ;  liberaux  et  reformistes,  comme  Baldwin, 
LaFontaine,  Viger,  Morin,  Parent,  s'interrogeaient  sur  la 
fa§on  de  la  dissiper.  II  fallait,  de  Pavis  de  ces  esprits  emi- 
nents,  eclaircir  la  situation  en  plein  parlement.  Baldwin 
et  Viger  pr^sentent  done  une  s6rie  de  resolutions  ou  se 
refletent  les  idees,  fondement  du  manifeste  de  LaFontaine, 
qui  avait  eu  un  si  grand  retentissement  dans  les  deux  pro- 
vinces. La  veritable  conception  du  regime  parlementaire 
s'affirmait  clairement,  de  la  premiere  a  la  derniere  ligne  du 
document  :  la  separation  des  trois  branches  de  la  legisla- 
ture, chacune  dot£e  de  privileges  propres,  se  reunissant  ce- 
pendant  pour  concourir  &  la  sanction  des  lois  ;  la  supre- 
matie  de  PAssembiee  legislative  munie  de  tous  les  pouvoirs 
et  les  deieguant  £  un  groupe  d'hommes  —  les  ministres  — 
auxquels  il  lui  est  loisible  de  les  retirer,  le  jour  ou  ces  man- 
dataires  ont  perdu  sa  confiance  ;  la  responsabilite  des  con- 
seillers  du  gouvernement  au  peuple,  c'est-a-dire  aux  depu- 
tes, s'etendant  a  tous  leurs  actes  administratifs. 

A  Draper,  tacitement  d^signe  comme  chef  de  Fadmi- 
nistration,  bien  que  non  investi  du  titre  de  premier  ministre, 
incombe  la  lourde  tache  de  repousser  1'attaque  dirigee 
contre  le  gouverneur.  Habile  dialecticien,  avocat  eloquent, 
il  ne  parait  qu'a  demi  convaincu  de  1'excellence  de  la  cause 
qu'il  defend.  C'est  un  ancien  partisan  niodere  du  Family 
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Compact;  mais  il  sent  que  le  regime  d'une  poignee  d'indivi- 
dus,  qui  s'abritent  derriere  le  gouverneur  pour  exploiter  le 
pays,  est  suranne"  et  il  discute  mollement  !  Toutefois,  comme 
il  parle  par  ordre,  il  declare  qu'il  ne  se  reconnait  respon- 
sable  qu'au  gouverneur.  II  ne  doit  de  gage  au  peuple  en  au- 
cune  fa§on.  Le  gouverneur  est  son  maitre  ;  s'il  ne  peut 
s'entendre  avec  le  repre'sentant  de  la  couronne,  il  ne  lui 
reste  qu'&  de'missionner.  Est-il  possible  a  un  ministre  cons- 
titutionnel  de  soutenir  un  r61e  plus  effac6  ? 

La  discussion  fut  longue  ;  mais,  a  mesure  qu'elle  se  pro- 
longeait,  Sydenham  sentait  que  ses  partisans  perdaient  pied, 
refouMs  dans  leur  dernier  retranchement.  Pouss6  au  bord 
du  foss6  par  cette  interpellation  de  1'opposition  :  "  Enfin, 
si  la  majorite  condamnait  un  de  vos  actes  par  son  vote,  donneriez- 
vous  votre  demission?"  Draper  dut  r£pondre  :  "Oui"  — 
"  Alors,  replique  un  depute,  nous  avons  enfin  la  responsabilite 
ministerielle.  "  La  declaration  de  principes  Baldwin- Viger, 
modifie'e  par  M.  Harrison,  membre  du  gouvernement,  et 
accept^e  presque  a  I'unanimit6  —  il  n'y  eut  que  sept  voix 
dissidentes  —  entra  dans  le  domaine  de  1'histoire  ;  corol- 
laire  forc6  mais  eloquent  ajout6  a  la  constitution.  l 


i  Voici  le  texte  des  resolutions  contenant  cette  declaration: 

"  R6solu  —  Que  le  phis  important  et  le  plus  incontestable  des  droits  poli- 
tiques  du  peuple  de  cette  province  est  celui  d'avoir  un  parlement  provincial 
pour  la  protection  de  ses  Iibert6s,  pour  exercer  une  influence  constitutionnelle 
sur  les  dgpartements  ex6cutifs  de  son  gouvernement,  et  pour  le"gislater  sur 
toutes  les  matiferes  du  gouvernement  int6rieur. 

"  Que  le  chef  du  gouvernement  exe\!utif  de  la  province  e"tant,  dans  les 
limite^  de  son  gouvernement,  repre'sentant  de  son  souverain,  est  responsable 
aux  autorit^s  impfiriales  seules;  mais  que  n€anmoins  nos  affaires  locales  ne 
peuvent  fitre  conduites  par  lui  qu'avec  1'assistance  et  au  moyen,  par  1'avis  et 
d'apres  les  informations  d'officiers  subordonn6s  dans  la  province. 


SYDENHAM  ET  LAFONTAINE  55 

Sydenham  se  voyait  battu  sur  son  propre  terrain,  battu 
par  ses  propres  amis.  Les  re"formistes,  dont  il  avait  si  bien 
second^  Felection  pour  se  garantir  une  majority  complai- 
sante  —  une  sorte  de  garde  pr^torienne  —  lui  faisaient  d£- 
faut.  C'e'tait  presque  renouveler  1'episode  du  si&ge  de 
Troie:  le  gouverneur  les  avait  fait  pen^trer  dans  la  citadelle 
pour  la  de"fendre,  les  re'formistes  Pavaient  livre'e.  Syden- 
ham expiait  la  faute  de  son  impreroyance  ;  il  avait  n6glig6 
de  demander  des  arrhes  a  ses  amis  ;  ceux-ci,  sous  la  pous- 
s^e  de  leurs  convictions,  y  avaient  tout  naturellement  con- 
forme'  leur  conduite. 

Avant  la  fin  de  la  session,  le  gouverneur  fit  une  chute  de 
cheval  ;  on  le  releva  grievement  blessd  Sa  constitution 
d'une  faiblesse  native,  e'puise'e  de  plus  par  un  travail  p£- 
nible,  prolong^  loin  dans  la  nuit,  ne  put  register  au  choc  ; 
il  mourut  a  quarante-deux  ans.  C'*e"tait  un  homme  d'une 
£nergie  singuliere,  doue'  du  talent  des  affaires,  mais  man- 
quant  de  la  souplesse  necessaire  pour  faire  face  aux  diffi- 
cult£s  d'une  situation  complexe.  Le  rdle  a  la  fois  de  gou- 
verneur et  de  premier  ministre  qu'il  s'arrogeait,  lui  imposa 
un  labeur  au-dessus  des  forces  humaines.  Assumant  toutes 

"Que,  pour  maintenir  entre  les  diff^rentes  branches  du  parlement  provin- 
cial, 1'harmonie  qui  est  essentielle  a  la  paix,  au  bien-gtre  et  au  bon  gouver- 
nement  de  la  province,  les  principaux  conseillers  du  repre"sentant  du  souve- 
rain,  constituant  sous  lui  une  administration  provinciale,  doivent  §tre  des 
hommes  qui  possedent  la  confiance  des  repr6sentants  du  peuple,  offrant  ainsi 
une  garantie  que  les  voeux  et  les  intents  bien  entendus,  que  notre  gracieuse 
souveraine  a  d6clar6  devoir  gtre,  en  toutes  occasions,  la  regie  du  gouvernement 
provincial,  seront  fidelement  repr6sent^s  et  d6fendus. 

"  Que  le  peuple  de  cette  province  a  de  plus  le  droit  d'attendre  de  telle 
administration  provinciale  qu'elle  emploiera  tous  ses  efforts  a  ce  que  1'auto- 
rit6  imp^riale,  dans  ses  limites  constitutionnelles,  soit  exercee  de  la  maniere 
la  plus  conforme  a  ses  voeux  et  int4r§ts  bien  entendua." 
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les  responsabilite's,  concentrant  entre  ses  mains  la  direc- 
tion de  toute  1'administration,  il  usa  pr&natur&nent  ses 
Energies.  Son  activity  intense  et  courageuse  r^ussit,  durant 
la  session,  a  elaborer  plusieurs  pro  jets  de  lois  qu'adopta  le 
Parlement.  II  fut  le  cr^ateur  et  1'organisateur  des  travaux 
publics,  il  jeta  les  bases  du  systeme  municipal  d'Ontario 
et  de  Quebec  —  mais  d'une  fa§on  imparf aite  —  tenta  d'im- 
primer  une  nouvelle  impulsion  a  1'instruction  publique  et  de 
cr6er  un  systeme  d'enregistrement  des  hypotheques. 

La  claire  perception  de  tous  les  besoins  du  peuple,  au 
point  de  vue  du  systeme  gouvernemental,  lui  fit  d^faut. 
Puisant  ses  inspirations  dans  1'inte'ret  imperialiste  mal  en- 
tendu,  il  ne  s'aperc/ut  point  que  le  meilleur  soutien  de  cet 
inter6t  d^pendait  de  la  somme  de  contentement  que  ferait 
naitre  sa  politique.  L'accomplissement  d'une  oeuvre  su- 
perbe  Pattendait  au  Canada  ;  il  passa  sans  la  discerner 
nettement.  II  4tait  re'serve^  a  son  successeur  de  la  com- 
prendre  et  de  s'en  pre>aloir  pour  son  plus  grand  renom  et 
au  be'ne'fice  du  pays. 


CHAPITRE  V 


BAGOT    ET    LAFONTAINE 


Premier  contact  de  ces  deux  hommes —  Apres  de  longs  pour- 
parlers, Us  s'entendent —  Mort  de  Bagot. 

f 


Sir  Charles  Bagot  figure  au  premier  plan  des  rares  gou- 
verneurs  animes  de  1'esprit  de  justice  a  Fe'gard  des  Cana- 
diens.  Son  nom  e>oque,  a  bon  droit,  le  souvenir  d'une 
oauvre  de  reparation  tardive,  re'clame'e  depuis  longtemps 
et  dont  le  merite  lui  revient  presque  entierement.  Le  s£- 
jour,  au  Canada,  de  ce  grand  politique  fut  de  courte  dur£e, 
mais  il  n'en  a  pas  moins  laisse"  une  empreinte  inoubliable. 

II  arrivait  au  Canada  pre'ce'd^  d'une  r6putation  d'homme 
impartial  et  droit,  reputation  acquise  dans  les  hautes  mis- 
sions dont  il  avait  £t£  le  mandataire.  On  louait  son  bon 
cosur,  sa  courtoisie,  son  d^sir  de  faire  partout  des  heureux. 
Aussi,  les  Canadiens  saluerent-ils  en  lui  des  esperances 
d'equit^  et  partout  la  classe  dirigeante  —  e>£ques  et 
hommes  d'Etat  —  lui  exprima  la  joie  que  lui  apportait 

5 
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sa  presence.  L'on  s'attendait  dans  notre  province  a  voir 
luire  Faube  de  jours  meilleurs.  II  4tait  urgent  qu'un  esprit 
nouveau  vint  presider  aux  destinies  d'une  nation  tour- 
mentee  par  tant  d'agitations  depuis  soixante  ans. 

Sir  Charles  Bagot  avait,  avant  son  arrived  au  Canada, 
£tudi£  le  probleme  dont  il  devait  donner  la  solution.  S'il 
lui  avait  paru  &  Londres  tres  compliqu6,  il  dut  convenir, 
en  le  creusant  sur  place,  qu'il  n'en  avait  pas  d'abord  mesur6 
et  compris  toutes  les  difficult^.  Scrutant  les  ambitions 
des  hommes  de  droite  et  de  gauche,  les  vis6es  des  partis, 
les  conflits  des  id£es  superposes  aux  antipathies  de  race, 
il  s'efforce  de  degager  de  cet  e"tat  de  choses  chaotique  les 
principes  aptes  a  le  guider.  Croyant  les  avoir  sous  la  main, 
il  £crit  £  lord  Stanley,  le  26  Janvier  1842  :  "  Je  suis  con- 
vaincu  qu'il  est  impossible  au  gouverneur  de  ce  pays  de 
reoissir  a  e"tablir  1'harmonie  s'il  ne  tient  pas  la  balance  egale 
entre  tous  les  partis;  c'est  bien  ce  que  j 'en tends  faire.  Con- 
trairement  a  ce  qui  est  arrive^  &  mon  pre"d£cesseur,  je  me 
ferai  par  ce  moyen  un  ennemi  d'un  des  partis  ou  plus  pro- 
bablement  de  Pun  et  de  Pautre.  Mais  je  suis  persuadeVque 
c'est  le  seul  moyen  de  conserver  le  Canada  a  PAngleterre. 
C'est  ce  qui  me  fera  passer  pour  un  radical  ici  et  dans  la 
Grande-Bretagne,  mais  je  ne  vois  pas  d'autre  issue  aux 
difficulte"s  de  Pheure  pre"sente. "  Voil&  sa  premiere  regie 
de  conduite  bien  indique~e  !  Une  6tude  plus  approfondie  lui 
en  revela  une  autre,  sorte  de  corollaire  de  la  premiere  :  il 
lui  e"tait  impossible  de  constituer  un  gouvernement  stable 
sans  briser  avec  les  traditions,  et,  au  regard  de  Pe"chec  de 
Sydenham,  il  envisagea  des  lors  comme  un  devoir,  sous 
peine  d'e"chouer  dans  sa  tache,  d'appeler  les  Canadiens  a 
partager  la  gestion  des  affaires. 
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Au  mois  de  juin,  Bagot  quitte  Kingston,  siege  du  gou- 
vernement,  pour  se  rendre  a  Montreal  et  a  Quebec. 

La  sagesse  autant  que  la  prudence  lui  commandent  de 
s'aboucher  avec  les  hommes  que  la  politique  de  son  prexie- 
cesseur  a  exasp6r^s.  Partout  on  1'accueille  avec  enthou- 
siasme.  Mais  il  se  demande  si  toutes  ces  demonstrations 
ne  sont  pas  des  apparences  qui  voilent  des  intentions  mal- 
veillantes  ?  II  s'ouvre  a  lord  Stanley  sur  ce  sujet,  dans  une 
lettre  intime,  datee  de  Montreal  :  "  Je  vous  ai  dit  quelle 
belle  reception  j'avais  eue  ici  en  route.  On  m'assure  que 
mon  bal  et  mon  lever  a  Montreal  ont  depasse  tout  ce  qui 
s'y  est  autrefois  vu  en  fait  de  fetes.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  tous  les  frondeurs  et  les  turbulents  —  les  Viger, 
les  LaFontaine  —  sont  venus  me  presenter  leurs  hommages. 
Je  suppose  que  je  saurai  mieux  &  quoi  m'en  tenir  plus  tard 
sur  leurs  intentions.  " 

Noter  LaFontaine  comme  un  frondeur,  c'etait  un  in- 
dice  que  les  antecedents  de  1'ancien  ami  de  Papineau  im- 
pressionnaient  Bagot  d'une  fagon  defavorable.  La  querelle 
qui  avait  delate  entre  le  chef  des  Canadiens  et  Sydenham 
devait  aussi  avoir  sur  son  esprit  une  injuste  repercussion. 
Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  gouverneur  entreprendra,  quel- 
ques  mois  plus  tard,  son  oeuvre  de  conciliation,  il  ne  songera 
pas  d'abord  a  ce  frondeur. 

II  est  interessant  de  voir  un  homme,  epris  de  justice 
comme  Bagot,  aux  prises  avec  les  difficultes  d'une  situation 
jusque-lk  insoluble.  Quelles  anxieuses  reflexions  n'a-t-elle 
pas  du  lui  causer  !  La  correspondance  de  ce  gouverneur 
avec  lord  Stanley  nous  fait  assister  aux  hesitations  qui 
agiterent  son  esprit.  Ou  trouver  sa  voie,  au  milieu  des  am- 
bitions qui  sollicitent  son  appui  ?  A  quelle  combinaison 
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s'arretera-t-il  pour  former  un  cabinet  viable  ?  Quel  est  le 
parti  le  plus  susceptible  de  fournir  des  hommes  de  gouver- 
nement  ?  "  Dans  le  Haut-Canada,  £crit-il  a  lord  Stanley, 
il  y  a  des  re"formistes  ;  au  fond  du  coeur  ce  sont  des  republi- 
cains  et  peut-6tre  des  partisans  de  la  separation  du  Canada 
avec  1'Angleterre. "  Ces  gens  lui  inspirent  de  Paversion. 
II  leur  pre"fere  de  beaucoup  les  conservateurs  de  cette  pro- 
vince et  le  Family  Compact.  "  Ce  sont  d'honn^tes  gens,  tr&s 
attaches  a  la  mere-patrie,  assez  disposes  —  mais  pour  des 
fins  personnelles  —  a  donner  une  part  d'influence  aux  Ca- 
nadiens-Frangais. "  "  Dans  le  Bas-Canada  se  trouve  a 
Montreal  —  il  aurait  pu  aj outer,  et  a  Quebec  —  le  parti 
anglais,  ennemi  en  tout  et  partout  des  Canadiens-Frangais, 
de"cid£  a  les  exclure  du  pouvoir.  Aj  cot£  de  ces  groupes,  les 
Canadiens- Franc,  ais  sont  les  plus  puissants  grace  a  leur 
union.  l  II  est  evident  pour  Bagot  qu'ils  tiennent  entre  leurs 


i  Voici  les  principaux  passages  de  sa  lettre: 

Quebec,  July  28th,  1842. 
My  dear  Stanley, 

The    Parties  which  now  divide  the  Country  may  be    distinguished  into: 

The  friends  and  supporters  of  the  Government  as  it  is  at  present  consti- 
tuted. 

The  extreme  Radicals  and  Reformers  who  are  at  heart  Republicans,  at 
least,  and  probably  Separationists. 

The  Family  Compact,  and  the  Conservatives  in  both  parts  of  the  Province 
who  are  now  (though  perhaps  for  Party  purposes  only)  not  unfriendly  to 
the  admission  of  the  French  Canadians  into  some  share  of  the  Government. 

The  British  Party,  as  it  is  called,  of  Montreal,  who,  though  steady  Conser- 
vatives are  opposed  upon  all  points,  and  on  every  occasion  to  the  French 
Canadians,  and  for  their  total  exclusion  from  power. 

And  the  French  Canadians  themselves :  — 

I  am  not  inclined  to  attach  much  importance  to  the  Ultra  Reform  and 
Radical  Party,  either  as  regards  their  numbers,  or  their  influence  —  nor  would 
it  be  safe  to  seek  nor  even  to  accept  any  suoport  from  them. 

The   pure    Conservatives  of    Upper    Canada    are,  as    you    know,  numerous, 


BAGOT  ET  LAFONTAINE  61 

mains  le  sort  de  tout  gouvernement.  Voila,  traced  pour  lord 
Stanley,  une  description  complete  des  forces  en  presence. 
Comment  les  utiliser?  Le  gouverneur  traite  cette  question 
avec  un  esprit  singulierement  de*gag&  Peu  lui  importe  les 
elements  qui  entreront  dans  le  melange,  dans  la  combinai- 
son,  pourvu  qu'elle  tienne.  Allier  les  conservateurs  aux 
libe'raux,  leurs  ennemis  naturels,  ne  lui  r^pugne  nulle- 
ment.  Un  seul  groupement  lui  parait  suspect  :  celui  des 
r^formistes  et  des  Canadiens-Frangais,  et  c'est  cependant 
1'alliance  qui  va  s'ope>er. 

II  y  eut  au  cours  des  perplexites  de  Bagot,  des  heures 
ou  les  notres  lui  inspirerent  de  1'humeur.  S'e'tait-il,  les  pre- 
mieres n^gociations  entamees,  heurte'  a  des  exigences  exa- 
gere'es  de  la  part  des  Canadiens  ?  Toujours  est-il  qu'a  un 
moment,  il  envisage  Palternative  de  gouverner  sans  leur 
concours.  "  Dans  ce  cas,  dit-il,  il  faudrait  rallier  les  An- 
glais contre  eux,  apres  avoir  demontre  1'esprit  impraticable 
et  intraitable  de  LaFontaine  et  de  son  groupe."  Remarquons 
que  cet  acces  d'humeur  inaussade  se  produisit  durant  1'exis- 
tence  du  cabinet  Draper,  avant  que  Bagot  eut  pu  faire 
ample  connaissance  avec  les  Canadiens.  N'^tait-il  pas 


highly  respectable,  and  entirely  to  be  relied  on,  as  regards  British  connection, 
but  they  are  not  represented  by  a  large  number  of  members  in  the  Assembly 
and  cannot  command  more  than  six  or  seven  votes  at  the  utmost. 

The  British  Party  in  Montreal  is  of  about  the  same  or  somewhat  less  force 
in  the  House. 

Looking  therefore,  to  the  members  of  the  French  Canadian  votes  (they 
amount  to  at  least  22)  as  well  as  to  their  unanimity  and  coherence  as  a 
Party,  there  can  be  no  doubt  that  if  their  assistance  could  be  obtained  upon 
safe  and  reasonable  terms,  the  problem  would  be  at  once  solved,  and  prob- 
ably a  much  healthier  state  of  things  than  has  hitherto  existed,  be  established 
for  a  length  of  time. 
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alors,  a  son  insu,  sous  le  coup  de  preventions  assez  natu- 
relles  a  notre  endroit,  apres  les  coups  de  fusil  de  1837  ? 1 

Au  cours  de  I'6t6  de  1842,  son  bon  vouloir  a  Pegard  des 
Canadiens  se  manifeste  d'une  fagon  tangible.  Le  poste  de 
juge  en  chef  4ta.it  devenu  vacant ;  jamais  un  Canadien  n'a- 
vait  encore  6t6  jug6  digne  de  Poccuper.  Bagot  y  appelle 
Vallieres  de  St-Re"al,  qu'il  remplace  au  tribunal  de  Trois-Ki- 
vieres  par  C.  Mondelet.  II  offre  ensuite  le  portefeuille  de 
solliciteur-ge'ne'ral  a  M.  C.  S.  Cherrier  qui  decline  1'honneur, 
sous  pr6texte  de  mauvaise  santd  Sur  ce  refus,  le  gouver- 
neur  songe  £  s'adresser  a  M.  Duval,  de  Quebec.  Fier  de  sa 
ge"nerosite",  il  exulte  en  faisant  part  k  lord  Stanley  de  ces 


i  Do  not  for  a  moment  imagine  that  while  I  see,  as  I  think  I  do,  the  neces- 
sity of  either  making  friends  and  supporters  of  the  French  population,  or  of 
rallying  by  the  failure  of  the  attempt,  the  rest  of  the  United  Provinces 
against  them,  by  openly  demonstrating  their  total  impracticability  and 
hostility  to  the  established  order  of  things,  I  shut  my  eyes  to  the  great 
possible  danger  of  the  experiment,  or  to  the  very  general  feeling  with  which 
I  know  that  I  should  have  to  contend  both  here,  and  in  England,  even  if  you 
should  encourage  me  to  make  it. 

I  know  that  I  should  make  it  in  the  very  teeth  of  an  almost  universal 
feeling  at  home —  (possible  if  I  were  to  venture  to  act  in  such  a  case,  as  I 
should  not  be  likely  to  do  upon  my  own  opinion  only)  — in  opposition  to  a 
fixed  and  determined  policy  of  your  own  —  certainly  in  opposition  to  Lord 
Durham's  recorded  sentiments  —  and,  as  certainly  to  Lord  Sydenham's 
avowed  practice.  But  I  am  nevertheless  arriving  fast  at  the  persuasion  that 
the  moment  is  come  when  the  question  must  be  determined  one  way  or  the 
other,  and  this  Government  be  carried  on,  either  in  professed  exclusion  and 
defiance  of  the  Canadians  of  French  origin,  or  by  their  admission  to  such  a 
share  in  it,  as  they  may  be  contented  to  receive,  and  the  Mother  Country  may 
deem  it  safe  and  reasonable  to  give  them. 
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bonnes  nouvelles,  "  all  to  conciliate  the  French  ",  ajoutant : 
"  si  tout  cela  ne  les  contente  point,  ils  sont  bien  dif  ficiles !  "  x 
H£las  !  que  sir  Charles  £tait  alors  loin  de  compte  !  Com- 
bien  il  va  lui  falloir  d^chanter  !  Les  n6tres  lui  avaient  bien 
fait  savoir  par  Porgane  du  Canadien  —  Etienne  Parent  te- 
nant la  plume  —  P^tendue  de  leurs  reclamations  et  les  plus 
cuisantes  de  leurs  plaintes.  L'^crivain  r^capitulait  tous  les 
griefs  regents  :  1'in juste  loi  des  municipality,  qui  donnait 
au  gouvernement  le  droit  d'en  nommer  les  fonctionnaires  ; 
la  loi  incomplete  des  hypotheques  ;  la  liste  civile  soustraite 
au  vote  du  Parlement ;  la  loi  des  chemins  d'hiver  et  sur- 
tout  1'exclusion  des  Canadiens  du  pouvoir.  "  Nous  avons, 
ajoutait-il,  bu  la  coupe  jusqu'a  la  lie.  Depuis  un  demi-siecle, 
nous  sommes  abreuv£s  d'amertume.  Nous  n'entendons 
nullement  par  ces  remarques  jeter  aucun  doute  sur  les 
bonnes  dispositions  d'une  administration  qui  s'annonce 
avec  des  vues  conciliatrices,  dont  les  premiers  pas  sont  des 
actes  de  reparation  ;  mais  elles  sont  destinies  a  ceux  qui 
voudraient  faire  fle'chir  cette  administration  dans  la  voie 
de  justice  ou  elle  semble  disposed  a  marcher  en  lui  faisant 
entrevoir  des  obstacles  a  sa  marche  vers  une  justice  pleine 
et  entiere. " 

Ce  cri  d'alarme  du  Canadien  dut  grandement  temperer 
Penthousiasme  de  Bagot  qui  croyait  avoir  touched  au  terme 
des  concessions.  Certes,  sa  liberalite',  au  regard  de  la  con- 
duite  de  ses  pre'de'cesseurs,  4tait  immense.  La  justice  lui 


1  Dans  la  lettre  d'oil  nous  extrayons  ces  renseignements,  nous  lisons  ce  bel 
€loge  de  Vallieres:  A  French  Canadian,  the  first  who  has  been  raised  to  that 
dignity  and  who  stands  consensu  omnium,  single  and  alone  as  the  first  lawyer 
in  the  country,  and  who  is  equally  versed  in  the  French  and  English  laws 
and  languages. 
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apparaissait,  mais  non  dans  la  plenitude  que  LaFontaine 
allait  faire  ^clater  a  ses  yeux. 

La  session  du  Parlement  s'ouvrit  au  mois  de  septembre, 
au  milieu  des  perplexite's  g&ie'rales,  car  on  sentait  que  la 
majority  factice,  sans  cohesion,  maintenue  seulement  par 
la  volonte'  de  Sydenham  Fannie  pre'ce'dente,  s'emiettait  de 
tous  cote's.  Le  gouvernement  apparut  dans  toute  sa  fai- 
blesse  des  les  premiers  jours  de  la  session  ;  c'est  alors  que 
le  gouverneur  s'adressa  a  LaFontaine  dans  le  dessein  de 
constituer  avec  son  concours  un  gouvernement  viable. 
Bagot  avait  frapp£  a  toutes  les  portes,  avant  de  se  tourner 
vers  lui.  Enfin,  la  force  des  choses  1'inclinait  vers  1'honime 
de  la  situation  sur  lequel  convergeaient  toutes  les  aspi- 
rations anxieuses  de  ses  compatriotes.  Le  premier  contact 
de  ces  deux  esprits  e'minents  leur  fit  constater  Pecart  de 
leurs  preventions  respectives,  en  matiere  de  repartition  du 
pouvoir.  "  Le  premier  poste  judiciaire  du  pays,  la  surin- 
tendance  de  1'instruction  publique,  le  portefeuille  de  sol- 
liciteur-ge'ne'ral,  voila  ce  qui  doit  satisfaire  les  Canadiens, 
disait  le  premier.  "  "  Egalit£  du  nombre  des  ministres  entre 
les  deux  provinces  ;  voilk  ce  que  je  reclame,  r^pond  LaFon- 
taine, et  en  plus  un  portefeuille  pour  Baldwin,  rien  de  plus, 
mais  rien  de  moins.  "  Ces  demandes  parurent  d'abord  exor- 
bitantes  a  Bagot.  II  finit  par  capituler  sur  le  premier  point 
sans  vouloir  accepter  le  dernier. 

D£sol6  de  voir  ses  avances  repousse"es,  Bagot  e*crit  a  lord 
Stanley  :  "  J'ai  entam6  des  negociations  avec  les  Canadiens- 
Franc,ais  ;  j'ai  fait  cette  demarche  en  m'adressant  plus  a 
une  race  et  &  un  peuple  qu'a  un  parti  et  je  me  suis  mis  en 
rapport  direct  avec  M.  LaFontaine.  Je  lui  fis  des  proposi- 
tions tres  libe>ales  ;  il  he'sita  a  les  accepter  et  finit  par  en 
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exiger  de  plus  liberates  encore.  J'he'sitai  a  mon  tour.  A 
ce  moment,  le  conseil  des  ministres  m'informa  qu'ils  ^talent 
tous  certains  que  si  je  ne  re'ussissais  pas  dans  mes  n£gocia- 
tions,  il  leur  serait  impossible  de  tenir  les  r^nes  du  gouver- 
nement  tel  qu'il  est.  Us  avaient  raison.  En  fin  de  compte, 
j'ai  ce  matin  offert  quatre  portefeuilles  aux  Canadiens- 
Fran^ais  et  la  position  de  greffier  du  Conseil,  en  sacrifiant 
M.  Ogden  et  M.  Davidson,  ex-commissaire  des  terres,  a  con- 
dition qu'on  leur  donnerait  une  pension.  Tout  cela  a  £t£ 
refuse^  en  quelques  heures.  C'est  M.  Baldwin,  que  je  n'ai 
pas  voulu  accepter  comme  ministre,  qui  est  au  fond  de 
1'affaire.  Son  but  est  de  me  forcer  a  dissoudre  le  gouverne- 
ment  et  a  en  reconstruire  un  nouveau  par  son  entremise. " 
Keprises  apres  le  premier  e'chec,  les  n£gociations  abou- 
tirent  heureusement.  II  n'y  eut  qu'un  moment  d'arr£t  dans 
ce  travail  de  rapprochement.  Draper  ayant  donne"  sa  d£- 
mission,  la  place  s'ouvrait  a  toutes  les  combinaisons  desi- 
r6es  par  Bagot  et  exige'es  par  LaFontaine.  Celui-ci,  appeM 
a  former  un  nouveau  gouvernement,  s'associa  Baldwin.  Le 
gouverneur  n'aimait  pas  cet  ami  de  son  premier  ministre, 
comme  1'indique  la  note  qui  termine  sa  lettre  et,  a  plusieurs 
reprises,  son  antipathic  a  I'e'gard  de  cet  Eminent  homme 
d'Etat  se  traduit  dans  sa  correspondance.  * 


i  L'aversion  de  Bagot  pour  Baldwin  se  manifesto  plusieurs  fois,  au  cours 
de  sa  correspondance  avec  lord  Stanley.  II  est  a  prgsumer  que  Bagot  avait 
conga  une  mauvaise  opinion  de  Baldwin,  a  la  suite  de  la  sortie  de  ce  dernier 
du  cabinet  Draper.  Un  jour,  ce  ministre  s'e'tant  permis  de  lui  donner  des 
conseils,  s'attira  une  verte  r€plique  du  gouverneur. 

"  I  rebutted  him,"  dit-il,  "  in  the  presence  of  Mr.  LaFontaine,  for  having 
travelled  so  unnecessarily  and  irregularly,  out  of  his  record,  in  giving  this 
opinion  in  this  form,  but  I  did  no  more  —  for,  whether  the  doctrine  of 
responsible  Government  is  openly  acknowledged,  or  is  only  tacitly  acquiesced 
in,  virtually  it  exists,  and  I  was  not  disposed  to  discuss  the  matter,  if  I 
could  possibly  avoid  it." 
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C'e'tait  une  terrible  partie  que  Bagot  venait  de  jouer,  car 
elle  rompait  avec  la  politique  traditionnelle  de  1'Angleterre 
a  notre  £gard  ;  il  ne  fallait  rien  de  moins  que  le  sentiment 
d'un  grand  devoir  a  remplir  pour  lui  donner  le  courage 
d'aller  jusqu'au  bout  de  sa  tache.  N'avait-il  pas  aussi  rai- 
son  d'apprdhender  le  de'saveu,  a  Londres,  de  cette  auda- 
cieuse  manoauvre  qui,  prenant  les  Canadiens  j usque-la  ex- 
clus  du  pouvoir,  leur  livrait  soudain  la  prepotence  ?  Les  mi- 
nistres  anglais  e'taient-ils  pre'pare's  a  un  tel  renversement 
de  la  direction  politique  ?  Bagot  s'efforce,  dans  une  lettre  a 
lord  Stanley,  de  bien  lui  faire  comprendre  la  raison  d'etre 
de  son  coup  d'Etat  —  car  e'en  £tait  un  —  de  sa  great  plunge 
(de  son  terrible  plongeon),  selon  son  expression.  II  ne  dis- 
simule  pas  qu'ici  les  tories  jettent  feu  et  flammes  contre 
lui.  "  A  les  en  croire,  dit-il,  je  suis  un  pan  tin,  un  radical, 
une  vieille  femme,  un  apostat,  un  renegat,  un  descendant 
indigne  de  ce  colonel  Bagot,  tomb6  sur  le  champ  de 
bataille  en  combattant  pour  son  roi.  " 

Puis,  poussant  droit  a  toute  disapprobation,  il  e^crit  en- 
core :  "  Si  votre  jugement  me  condamne,  si  Robert  Peel  est 
de  votre  avis,  n'he'sitez  pas  a  me  desavouer  en  me  rappelant 
&  Londres. " 

II  fait  remarquer  a  ses  superieurs  qu'a  son  arrive'e  au 
Canada,  il  avait  constate^  que  1'Union  n'existait  que  de  nom; 
Sydenham  n'avait  pr^sid^  qu'aux  fiangailles  laissant  a  son 
successeur  le  soin  d'effectuer  le  mariage. 

On  ne  saurait  le  contester  ;  les  negociations  qui  ont  pr& 
par6  1'avfenement  du  ministere  LaFontaine-Baldwin  consti- 
tuent Fune  des  plus  belles  pages  de  notre  histoire  parle- 
mentaire,  un  tableau  qui  represente  Bagot  dans  une  atti- 
tude de  liberalite",  de  noblesse  aussi  elev^e  que  le  geste  de 
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LaFontaine  fut  grand,  la  conduite  de  Baldwin  admirable 
de  droiture.  Le  desinteressement,  1'amour  du  bien  public, 
marquent  chaque  demarche  de  ces  trois  homines  hors  de 
pair.  1 

LaFontaine,  charge^  de  revendiquer  les  droits  de  tout  un 
peuple,  repousse  toute  demi-mesure  de  justice  ;  c'est  la 
reparation  integrate  qu'il  lui  faut,  Fele>ation  au  pinacle 
des  siens  si  longtemps  re!4gue"s  dans  les  bas-fonds  de  la 
politique.  Notons  qu'un  ambitieux  vulgaire  aurait  pu  en- 
trer  dans  le  cabinet,  avec  une  part  moindre  de  pouvoir,  sans 
soulever  les  reclamations  d'amis  peu  pr^par^s  a  un  succes 
complet.  Qu'elle  est  4clatante  aussi  et  exemplaire  la  fide"- 
lit^  de  LaFontaine  envers  Baldwin  dont  il  exige  Fentre"e 
au  Conseil,  malgr£  Faversion  du  gouverneur  pour  son  ami  ! 

Le  succes  de  LaFontaine,  en  de"passant  presque  ses  es- 
perances,  Fe"tonne  lui-m£me  ;  dans  Fexaltation  de  sa  joie, 
il  perd  son  impassibility  habituelle  pour  communiquer  la 
bonne  nouvelle  a  ses  amis,  J.  Girouard  et  Amable  Berthe- 
lot.  Ecrivant  a  ce  dernier,  il  peint  en  quelques  traits  F£tat 
de  son  ame. 

"  L'ami  Girouard  doit  etre  fait  commissaire  des  terres 
"  avec  un  siege  dans  le  cabinet.  S'il  refuse,  il  ne  merite 
"  plus  d'etre  appel£  Canadien.  Sa  nomination  est  une 
"  amnistie  solennelle.  II  appreciera  la  ported  de  cette  pense"e. 


i  Voici  le  personnel  du  premier  cabinet  de  LaFontaine  :  Pour  le  Baa- 
Canada,  L.-H.  LaFontaine,  procureur-ge'ne'ral  et  premier  ministre  ;  Daly  se- 
cre"taire-provincial ;  A.-N.  Morin,  commissaire  des  terres  de  la  Couronne; 
L.-C.  Aylwin,  solliciteur-g€n6ral.  Pour  le  Haut-Canada,  Baldwin,  procu- 
reur-g6n6ral ;  Harrison,  secretaire-provincial;  Hincks,  inspecteur  des  comptes 
publics;  Sullivan,  president  du  Conseil;  Dunn,  reeeveur-ge'ne'ral ;  J.  E.  Small, 
solliciteur-ge'ne'ral. 
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"  Je  serai  autorise'  a  appeler  Morin  aux  affaires.  C'est 
"  presque  un  r6ve  ;  cependant,  en  toute  probability,  il  sera 
"  realise  avant  24  heures.  Le  pere  Denis-B.  Viger  en  pleure 
"  presque  de  joie.  Je  passe  pour  mode're  ;  et,  en  fait  de 
"  negotiations  diplomatiques,  on  croit  que  je  surpasserai 
"  Talleyrand,  meme  Metternich.  " 

Heias  !  1'envers  de  la  gloire  et  du  bonheur  cache  souvent 
de  grandes  tristesses  ou  d'amers  d^sappointements  !  Le 
pays  venait  a  peine  d'entrer  dans  le  fonctionnement  normal 
de  ses  nouvelles  institutions,  au  milieu  de  la  satisfaction 
gejierale,  qui  s'etendait  aux  regions  naguere  si  hostiles  aux 
Canadiens,  qu'une  nouvelle  affligeante  voila  de  tristesse 
Fame  nationale.  Le  gouverneur  souffrait  d'une  recrudes- 
cence de  la  cruelle  maladie  dont  la  tension  d'esprit  a 
laquelle  il  avait  £t£  soumis  depuis  six  mois,  avait  favoris^ 
les  progres.  La  science  laissait  espe'rer  la  guerison  ;  mais 
avec  cette  acuite  de  vision  que  donnent  parfois  les  ap- 
proches  de  la  mort,  il  se  sentit  atteint  dans  le  plus  profond 
de  son  6tre.  Pendant  que  couche  sur  son  lit  de  douleur,  il 
percevait  les  dernieres  resistances  de  ses  forces  a  la  maladie 
et  eprouvait  combien  "  longues  sont  les  nuits  a  la  douleur 
qui  veille  ",  il  lui  vint  de  Londres  une  lettre  qui  le  souleva 
un  instant  au-dessus  de  sa  triste  situation,  pour  lui  faire  ou- 
blier  le  sentiment  cruel  de  la  re'alite'.  Ses  efforts  diriges 
vers  la  solution  de  questions  de'primantes  pour  son  e'nergie, 
s'e'taient  aussi  de'ploye's  sans  Fagre'ment  positif  des  mi- 
nistres  anglais,  dans  le  vague  de  leurs  instructions  impr^- 
cises.  Quelle  impression  sa  brusque  sortie  des  traditions 
avait-elle  produite  outre-mer  ?  'Mystfere  qui  dura  plus  de 
trois  mois  !  Les  lettres  du  bureau  colonial  s'enveloppaient 
de  trop  de  reticences  pour  que  1'on  put  y  lire  une  appro- 
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bation.  Enfin  la  depeche  de  lord  Stanley,  du  23  ferrier 
1843,  contresignait  tous  ses  engagements.  A  sa  lecture,  il 
ne  peut  contenir  un  eclat  de  joie  et  de  satisfaction  —  der- 
nier e'clair  de  bonheur  du  soir  de  sa  vie  —  dont  il  fait  part 
au  ministre  des  colonies.  "  II  m'est  impossible  de  vous  ex- 
primer  ma  satisfaction,  la  moiti6  du  plaisir  que  je  ressens 
et  ma  reconnaissance  depuis,  la  reception  de  votre  lettre  du 
23  fevrier.  Chaque  ligne  contient  un  baume  guerisseur,  et 
si  le  contentement  que  j'ai  tire  de  votre  lettre  et  de  celles 
que  j'ai  regues  en  meme  temps  d'Angleterre  m'a  priv£  de 
repos  la  nuit  derniere,  je  leur  pardonne  de  grand  cceur  a 
raison  du  bien  qu'elle  m'ont  fait  a  Fame.  " 

Sur  son  lit  de  mort,  Bagot  manda  LaFontaine.  L'entre- 
tien  de  ces  deux  homines,  a  une  heure  aussi  solennelle,  offre 
une  scene  attendrissante  :  elle  met  en  presence  deux  colla- 
borateurs  dans  une  oeuvre  de  justice,  tandis  que  Fun  re- 
cueille  les  fruits  du  labeur  commun  et  reste  debout  sur  la 
breche  conquise,  Fautre  mortellement  frapp6  expire  dans 
un  dernier  adieu.  Une  lettre  intime  de  LaFontaine  tra- 
duit  en  quelques  phrases  tres  simples,  ou  Feraotion  vibre 
trop  peu,  la  p£nible  impression  de  la  separation  imminente 
que  Fun  et  Fautre  entrevoient. 

"  Avant-hier,  ^crit-il  de  Kingston,  a  la  fin  de  fevrier 
1843,  sir  Charles  Bagot  m'a  fait  demander.  J'ai  pas»6 
une  heure  et  demie  avec  tyii.  Je  ne  Fai  jamais  vu  tant  par- 
ler.  II  m'a  presque  fait  pleurer.  Je  Fai  encore  vu  hier  avec 
Morin,  Aylwin  et  Parent.  II  a  tou jours  le  mot  pour  rire. 
II  m'a  parl£  de  la  mort  avec  beaucoup  de  sang-froid.  II  ne 
s'attend  pas  a  voir  la  fin  de  Fannee  1843.  II  m'a  dit  que  s'il 
plaisait  a  la  mort  de  Fenlever  subitement,  il  me  priait  d'as- 
surer  les  Canadiens  qu'il  mourrait  content  d'emporter  avec 
lui  leur  confiance  et  leur  estime;  sir  Charles  Bagot  a  ajout£ 
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que  le  soi-disant  parti  extreme  pouvait  lui  dire  autant  d'in- 
jures  qu'il  lui  plaisait,  car  il  avait  la  conscience  d'avoir  fait 
son  devoir.  Le  gouverneur,  qui  oubliait  sa  p£nible  situa- 
tion pour  penser  aux  autres,  m'a  confi£  qu'il  se  rendait 
compte  que  sa  maladie  £tait  un  contretemps  pour  moi  ; 
mais  que  c'e^tait  peut-e"tre  un  mal  pour  un  bien,  comme  il 
avait  lieu  de  le  croire  d'apres  les  lettres  revues  d'Angle- 
terre. " 

Quelles  pages  ^mouvantes  que  Phistoire  de  Bagot  au 
Canada  !  Dans  un  peu  plus  d'une  ann£e  se  d^roule  1'oeuvre 
r^paratrice,  qui  semble  se  pre'cipiter  vers  son  terme  avec 
d'autant  plus  de  rapidit^  que  les  heures  du  libe'rateur  sont 
compte'es.  II  brise  la  longue  chaine  que  le  pays  tralne  de- 
puis  cinquante  ans.  Lorsque  le  rideau  descend  sur  un  d<6- 
nouement  heureux,  lorsque  Ton  souhaiterait  voir  le  heros 
jouir  du  triomphe,  il  tombe  abattu  sous  les  lauriers  de  sa 
conqu£te  definitive.  II  y  a  la,  ce  semble,  les  elements  d'un 
drame  shakespearien.  Si  les  hommes  ne  s'appre'cient  dans 
1'histoire  qu'en  raison  des  services  rendus  &  l'humanit£,  la 
grande  figure  de  Bagot  me'rite  une  page  enlumine'e  au  livre 
d'or  des  hommes  illustres.  Sa  mort,  on  peut  le  dire,  malgr£ 
la  banality  de  1'expression,  fut  un  deuil  national.  De 
toutes  parts,  dans  le  Bas-Canada,  pendant  sa  maladie,  des 
prieres  montaient  au  Ciel  pour  obtenir  sa  gu^rison.  Lors- 
qu'il  disparut,  ce  malheur  provoqua  des  regrets  universels 
et  des  eloges  attriste's.  Ce  concert  de  louanges  teint£es  de 
m^lancolie,  murmurees  pieusement  autour  de  sa  tombe, 
forme  le  plus  bel  hommage  qui  puisse  honorer  la  m^moire 
d'un  homme  d'Etat.  C'^tait  Fhommage  d'un  peuple  recon- 
naissant,  mis  en  possession  de  ses  droits.  Le  poete  1'a  dit : 

"  Ah  !  toute  nation  b6nit  qui  la  delie  !  " 


CHAP1TRE  VI 


LAFOJJTAINE  ET  METCALFE 


Ce  dernier  retient  aux  errements  de  Sydenham 
Demission  de  LaFontaine. 


A  peine  I'eVlifice  de  nos  institutions  nouvelles  4tait-il  as- 
sis  snr  les  mines  de  la  constitution  de  1791,  qu'il  essuya 
un  rude  assaut.  Le  gouvernement  LaFontaine-Baldwin, 
apres  la  prise  de  possession  du  pouvoir,  s'e'tait  resolument 
mis  a  Poeuvre  pour  orienter  Tactivit^  nationale  Ters  les 
avenues  qui  aboutissent  a  Paccroissement  de  la  fortune 
publique  et  a  la  prospe>it£  individuelle.  Le  pays,  attard£ 
a  la  conqu^te  de  ses  droits,  s'e^tait  forc^ment  condamn^ 
pendant  la  lutte  a  une  inertie  partielle  ;  il  s'agissait  done 
de  rendre  a  ses  forces  leur  elasticity  et  leur  essor.  Instruc- 
tion publique,  lois  organiques,  voies  de  communication, 
systfeme  judiciaire,  tels  e^taient  quelques-uns  des  sujets  sur 
lesquels  se  portait  Feffort  collectif  de  LaFontaine  et  de  ses 
amis. 

Ces  intentions,  lord  Metcalfe  vint  soudain  les  boule- 
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verser.  Peu  de  temps  apres  son  arrives,  il  £crivait  au  mi- 
nistere  des  colonies  que  ses  ministres  n'entendaient  pas 
comme  lui  la  mise  en  oeuvre  du  regime  nouveau.  S'il 
avait  pu  prevoir  les  embarras  qui  1'attendaient,  il  n'eut 
point  accept^  de  passer  les  iners  pour  se  mettre  sur  les  bras 
Pentreprise  de  rappeler  son  conseil  au  veritable  esprit  du 
regime  parlementaire  applique"  aux  colonies. 

Aussi,  dans  ses  dep£ches  ulterieures,  critique-t-il  toutes 
les  combinaisons  pre"ce<lentes,  et,  chose  singuliere,  c'est  sur- 
tout  a  Sydenham  et  a  Durham  qu'il  attribue  la  responsabi- 
lit<$  de  la  deviation  imprime'e  a  la  constitution.  Quant  a 
Bagot,  en  raison  de  son  administration  de  si  courte  dur£e 
et  de  sa  maladie,  il  consent  a  1'innocenter. 

La  science  et  les  aptitudes  administratives  de  Metcalfe 
1'avaient  signal^  au  choix  des  ministres.  II  s'^tait  acquitted 
avec  honneur  de  plusieurs  missions  dedicates.  C'e'tait  un 
whig  ardent,  et  Ton  devait  pre'suiner  que  son  libe'ralisme 
Pinclinerait  aux  compromis  geriereux,  favorables  au  peuple, 
s'il  surgissait  des  dissidences  entre  la  couronne  et  ses  mi- 
nistres. Une  ^troite  conception  du  regime  repr^sentatif 
appliqu^  aux  colonies,  vint  faire  e\?hec  &  ses  bonnes  inten- 
tions pre*sumables.  Cette  facheuse  disposition  d'esprit,  en- 
venim^e  par  un  mal  cruel  —  un  cancer  a  la  figure  —  se  ma- 
nifeste  dfcs  ses  premieres  entrevues  avec  ses  conseillers,  dont 
les  opinions  ne  concordaient  nullement  avec  les  siennes. 

Sa  correspondance  avec  ses  amis  de  Londres  et  avec  le 
bureau  colonial,  tres  volumineuse  et  trop  charges  de  redites 
pour  captiver  longtemps  1'int^r^t,  nous  amene  a  cette 
Strange  conclusion  :  il  est  moms  liberal  que  Sydenham. 

Son  passage  au  pouvoir  fut  de"sastreux  ;  il  vint  inter- 
rompre  le  jeu  re*gulier  et  harmonieux  imprim^  aux  institu- 
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tions  par  Bagot  et  replonger  le  pays  dans  un  remous  dont  il 
se  flattait  d'etre  sorti.  Encourag^  par  son  attitude  mal- 
veillante,  le  fanatisme  releva  la  t£te  ;  et  1'on  vit  les  tories, 
ees  individus  assoiffes  de  domination,  en  revenir  aux  at- 
taques  contre  la  responsabilite  ministerielle,  cette  "  heresie 
damn^e  ",  damnable  heresy, :  qui  les  privait  de  Sexploitation 
du  pouvoir  a  leur  b^n^fice  exclusif. 

D'apres  sa  correspondance,  Metcalfe  pr£tendait,  comme 
Sydenham,  que  toutes  les  attributions  du  pouvoir  ex£cutif 
et  administratif  devaient  se  concentrer  entre  les  mains  du 
gouverneur.  II  n.'entend  pas  que  celui-ci  soit  en  posture  de 
roi  faineant,  jouet  de  ministres,  maire  du  palais.  A  son 
sentiment,  les  conseillers,  simples  secretaires  a  ses  ordres, 
ne  possedent  aucune  initiative  ;  nulle  direction  n'emane  de 
leur  volonte".  Mais  la  Chambre,  que  devient-elle  entre  le 
gouverneur  qui  est  tout  et  le  conseil  qui  n'est  rien  ?  Voila 
le  rouage  difficile  a  agencer  dans  la  machine  telle  que  la 
conceit  le  gouverneur.  D'apres  la  conception  usuelle  du 
regime  parlementaire,  1'Assemble'e  legislative  pr£te  au  gou- 
vernement  une  existence  qu'elle  peut  lui  retirer  lorsqu'il  a 
cesse  de  plaire.  Metcalfe  ne  s'embarrasse  point  des  id^es 
regues  ni  des  principes  admis,  car  il  declare  inconstitution- 
nel,  au  Canada,  tout  vote  exprimant  un  manque  de  con- 
fiance  au  minist&re. 

Des  ce  jour,  LaFontaine  et  Baldwin,  ^claires  sur  la  men- 
talite  politique  du  gouverneur,  ont  le  pressentiment  d'une 
guerre  a  courte  ech^ance.  Us  s'efiforcent  de  Te^arter  par 
toute  espece  de  managements  et  de  concessions  sur  les  ques- 
tions secondaires,  mais  ils  sont  inflexibles  sur  les  points  es- 
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sentiels.  C'est  avec  une  singuliere  de"sinvolture  que  Met- 
calfe  interprete  leurs  intentions.  "  On  vent  m'obliger,  £crit- 
il  a  Londres,  a  me  mettre  entierement  aux  mains  de  mon 
conseil  ;  on  vent  que  je  me  soumette  a  sa  volonte',  que  je 
distribue  le  patronage  aux  seuls  amis  du  ministere  et  que 
je  proscrive  ses  adversaires.  "  C'e'tait  bien  la  pense'e  intime 
des  ministres.  II  crut  d'abord  avoir  raison  de  leur  fermet^ 
et  leur  faire  accepter  son  autorit£  personnelle,  £tablie  sur 
les  ruines  de  leur  responsabilit£  envers  le  peuple,  mais  il 
sortit  bientot  de  Pillusion. 

"  Si  je  ne  me  soumets  pas,  ^crivit-il  a  Londres,  &  ces  exi- 
gences, je  suis  menace^  de  la  demission  de  M.  LaFontaine 
et  nous  connaissons  parfaitement,  lui  et  moi,  les  cons£- 
quences  s^rieuses  que  pourrait  entralner  1'exe'cution  de 
cette  menace,  la  parti  canadien-fran§ais  marchant  aveu- 

gle'ment  a  la  suite  de  son  chef Je  suis  port£  &  croire 

qu'un  peu  de  reflexion  calmera  son  ardeur  et  que  le  temps 
viendra  &  mon  aide.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  bien 
que  je  sente  la  n£cessit6  d'etre  prudent,  je  n'ai  nullement 
1'intention  de  dishonorer  la  commission  de  Sa  Majest6  en 
me  soumettant  aux  conditions  prescrites.  " 

Hive"  obstine'ment  a  ses  desseins,  Metcalfe  courait  a  un 
conflit  avec  les  ministres.  Ce  conflit  6clata  vers  la  fin  de 
la  session.  La  de'mission  du  ministere  vint  surprendre  la 
Chambre  et  surtout  le  peuple  inconscient  de  la  me'sintelli- 
gence  officielle;  tel  I'e'clat  subit  du  tonnerre  dans  un  ciel 
serein.  La  nomination,  faite  a  1'insu  des  ministres,  de 
M.  Powell  a  un  emploi  public,  fut  la  cause  immediate  de  la 
retraite  du  Cabinet.  De'ja,  a  plusieurs  reprises,  malgre'  les 
protestations  du  ministere,  Metcalfe  s'^tait  arroge  le  droit 
d'exercer  le  patronage.  Cet  empi&tement,  de  mince  impor- 
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tance,  semblait-il,  mettait  en  question  les  privileges  et  les 
droits  respectifs  du  gouverneur  et  de  ses  conseillers.  Quel- 
ques  jours  apres,  le  premier  ministre  donnait  a  la  Chambre 
sa  version  des  causes  qui  avaient  provoque  la  demission.  1 

"  M.  LaFontaine,  disait-il  dans  son  memoire,  pour  se  con- 
former  a  la  demande  du  gouverneur  general,  donne,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  ci-devant  collegues  qui  ont  cru  de 
leur  devoir  d'offrir  leur  resignation,  pour  Pinformation  de 
Son  Excellence,  la  substance  de  Pexplication  qu'ils  se  pro- 
posent  de  presenter,  de  leurs  sieges,  en  Parlement. 

"  Us  sont  entr^s  en  office  sur  le  principe  avou£  de  la 
responsabilite  envers  les  repr£sentants  du  peuple  en  Parle- 
ment, et  la  reconnaissance  pleine  et  entiere,  de  leur  part, 
des  principes  e'nonce's  dans  les  resolutions  suivantes  intro- 
duites  dans  P  Assembled  legislative  a  la  connaissance  et 
avec  la  sanction  du  repr^sentant  de  Sa  Majeste^  en  cette 
Province,  le  3  septembre  1841. 

"Que  le  chef  du  gouvernement  ex^cutif  de  la  province 
"  etant,  dans  les  limites  de  son  gouvernement,  le  repre'sen- 
"  tant  du  Souverain,  est  responsable  aux  autorite's  imp£- 
"  riales  seules  ;  mais  que,  n^anmoins,  nos  affaires  locales  ne 
"peuvent  £tre  conduites  par  lui  qu'avec  Passistance,  au 
"  moyen,  par  Pavis  et  d'apr^s  les  informations  d'officiers 
"  subordonne's  dans  la  province,  et  que,  pour  maintenir 
"  entre  les  differentes  branches  du  Parlement  provincial 
"  Pharmonie  qui  est  essentielle  a  la  paix,  au  bien-etre  et  au 
"  bon  gouvernement  de  la  province,  les  principaux  conseil- 
"  lers  du  repr^sentant  du  Souverain,  constituant  sous  lui 
"  une  administration  provinciale,  doivent  etre  des  personnes 

i  Le  11  dScembre  1843. 
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"possedant  la  confiance  des  repr^sentants  du  peuple,  of- 
"  frant  ainsi  une  garantie  que  les  voeux  et  les  intents  bien 
"  entendus  que  notre  gracieuse  Souveraine  a  declare  devoir 
"  6tre,  en  toute  occasion,  la  regie  du  gouvernement  provin- 
"  cial,  seront  fidelement  representes  et  defendus.  " 

"  Ils  se  sont  re"cemment  apergus  que  Son  Excellence  envi- 
sageait  la  situation,  les  devoirs  et  la  responsabilit^  du  Con- 
seil  executif,  sous  un  point  de  vue  tr&s  different  de  celui 
sous  lequel  ils  avaient  accept^  leurs  charges,  et  par  lequel 
ils  ont  pu,  appuye"s  de  la  grande  majority  de  la  branche  de 
la  legislature,  conduire  les  affaires  parlementaires  du  gou- 
vernement. 

"  Si  la  difference  d'opinion  entre  Son  Excellence  et  eux- 
memes,  et  comme  ils  ont  raison  de  le  croire,  entre  Son  Ex- 
cellence et  le  Parlement  et  le  peuple  du  Canada  gen^rale- 
ment,  n'avait  existed  simplement  qu'en  theorie,  les  membres 
du  Conseil  ex6cutif  auraient  pu  et  pourraient  croire  de  leur 
devoir  d'^viter  toute  possibility  de  collision  tendant  a  trou- 
bler  la  tranquilit^  et  les  relations  amicales  qui  existaient, 
en  apparence,  entre  le  gouvernement  ex6cutif  et  le  Parle- 
ment provincial.  Mais  cette  difference  d'opinion  a  affect^, 
non  seulement  des  nominations  et  des  offres  d'emplois  qui 
n'ont  ete,  en  aucune  maniere,  port^es  a  leur  connaissance 
qu'apr&s  que  Poccasion  de  donner  leur  avis  a  cet  egard  eut 
4t6  pass^e,  mais  encore  la  determination  de  la  part  de  Son 
Excellence  de  re"server,  pour  Pexpression  du  plaisir  de  Sa 
Majeste",  un  bill  introduit  dans  le  Parlement  provincial  a 
la  connaissance  et  du  consentement  de  Son  Excellence, 
comme  mesure  du  gouvernement,  sans  informer  les 
membres  du  Conseil  exe"cutif  qu'il  serait  probablement 
reserve".  Ils  se  sont  en  consequence  trouves  dans  la  situa- 
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tion  anorniale,  d'apres  leurs  propres  declarations  et  leurs 
promesses  publiques  et  solennelles,  d'etre  responsables  de 
tous  les  actes  du  gouvernement  ex^cutif  au  Parlement,  et 
en  meme  temps  privets,  non  seulement  de  Poccasion  d'offrir 
leur  avis  relativement  a  ces  actes,  mais  encore  de  la  con- 
naissance  de  leur  existence,  jusqu'a  ce  qu'ils  en  aient  et£ 
informe's  par  des  voies  privees  et  non  offlcielles. 

"  Lorsque  les  membres  du  ci-devant  Gonseil  executif  ont 
pre"sente  leurs  humbles  remontrances  a  Son  Excellence  sur 
cette  situation  des  affaires  publiques,  non  seulement  elle 
expliqua  franchement  la  difference  d'opinion  qui  existait 
entre  elle  et  le  Conseil,  mais  elle  de"clara  que,  depuis  son 
arrived  dans  le  pays,  elle  avait  observe  un  esprit  d'antago- 
nisme  entre  elle  et  eux  sur  ce  sujet ;  et  quoique  les  membres 
du  Conseil  aient,  distinctement  et  a  diverses  reprises,  decla- 
re a  Son  Excellence  qu'ils  la  consideraient  libre  d'agir  con- 
trairement  a  leur  avis,  et  re"clarnaient  seulement  1'occasion 
de  lui  donner  leur  avis,  et  de  connaitre  avant  les  autres  ses 
intentions,  elle  n'a,  en  aucune  maniere,  dissipe  1'impression 
qu'avait  faite  sur  leur  esprit  sa  declaration  qu'un  esprit 
d'antagonisme  existait  entre  Son  Excellence  et  eux,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  entre  eux  cette  cordialit6  et  cette  confiance 
n^cessaires  pour  les  mettre  en  e"tat,  dans  leurs  positions  res- 
pectives,  de  conduire  les  affaires  publiques  a  la  satisfaction 
de  Son  Excellence  et  du  pays. 

"  L'absence  de  cette  cordialite  et  de  cette  confiance  £tait 
deja  devenue  la  proie  de  la  rumeur  publique  ;  et  1'opinion 
de  la  Province  s'etendait,  non  seulement  aux  actes  sur  les- 
quels  il  y  avait  des  motifs  apparents  de  difference  d'opinion, 
mais  a  toutes  les  mesures  du  gouvernement  qui  embras- 
saient  des  principes  politiques.  D'un  c6te",  1'on  supposait 
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que  Son  Excellence  6ta.it  forced  par  son  conseil  de  suivre 
une  marche  politique  qu'elle  dempprouvait,  et  de  Fautre, 
le  Conseil  restait  expose'  a  Faccusation  d'assumer  sur  lui 
le  ton  et  la  position  de  conseillers  responsables  du  gouver- 
nement,  sans  r^ellement  revendiquer  le  droit  d'etre  consul- 
ts. 

"Tout  en  de'savouant  toute  intention  de  changer  le  sys- 
teme  d'administration  des  affaires  publiques  qu'elle  avait 
trouv£  e'tabli  &  son  arrives,  en  Canada,  Son  Excellence  n'a 
pas  dissimule'  son  opinion  que  ces  affaires  seraient  conduites 
d'une  maniere  plus  satisfaisante  par  le  gouverneur  lui- 
m£me,  que  Faccord  n'^tait  pas  ne"cessaire  entre  les  membres 
du  Conseil  ex^cutif,  et  qu'ils  n'^taient  pas  obliges  de  d6- 
fendre  ou  de  soutenir  en  Parlement  les  actes  du  gouverneur. 
Les  membres  du  Conseil  exe'cutif  pourraient  n'avoir  p:as  eu 
d'objection  k  cette  opinion  de  Son  Excellence  en  the'orie  ; 
mais  lorsque,  samedi  dernier,  ils  out  d6couvert  que  c'^tait 
la  le  motif  r^el  de  tous  leurs  diff6rends  avec  elle,  et  du 
manque  de  confiance  et  de  cordiality  entre  Son  Excellence 
et  le  Conseil  depuis  son  arriv6e,  ils  out  cru  qu'il  leur  6ta.it 
impossible  de  servir  Sa  Majeste"  comme  conseillers  ex6cutifs 
pour  les  affaires  de  cette  Province  avec  le»  Sgards  dus  a  Sa 
Majest^  et  a  Son  Excellence,  et  confornnSment  aux  pro- 
messes  publiques  qu'ils  ont  souvent  faites  dans  le  Parle- 
ment provincial,  si  Son  Excellence  jugeait  convenable 
d'agir  d'apres  Fopinion  qu'elle  avait  former  de  leurs  fonc- 
tions  et  de  leur  responsabilite'.  " 

Kingston,  27  novembre  1845. 
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La  reponse  du  gouverneur  a  ce  m6moire  touche  tres  1£- 
gerement  le  fond  de  la  question  ;  a  savoir  1'application  de 
la  constitution,  point  sur  lequel  il  feint  d'etre  d'accord  avec 
les  ministres  demissionnaires.  Metcalfe  en  effet  declare 
adherer  aux  fameuses  resolutions  de  1841,  et  "  considere 
tout  autre  systeme  de  gouvernement  que  celui  qui  admet 
la  responsabilit£  envers  le  peuple  et  envers  P  Assembled  re- 
presentative comme  impraticable  en  cette  Province.  " 

Comment  concilier  cette  declaration  avec  la  prevention 
de  nommer  les  fonctionnaires  sans  consulter  les  ministres  ? 
Metcalfe  n'a  garde  de  le  faire.  II  se  contente  de  dire  "  qu'il 
ne  pouvait  d^grader  le  caractere  de  sa  charge,  ni  violer  son 
devoir  en  c£dant  ainsi  la  prerogative  de  la  Couronne. " 
Puis  il  ajoute  : 

"  Si,  par  le  gouvernement  responsable,  les  messieurs  qui 
composaient  ci-devant  le  Conseil  veulent  dire  que  Pautorite 
du  Conseil  doit  etre  supreme,  et  celle  du  gouverneur  nulle, 
alors  il  ne  peut  tomber  d'accord  avec  eux,  il  doit  declarer 
qu'il  repousse  cette  perversion  d'un  principe  reconnu. 

"  Mais,  s'ils  entendent  que  le  gouvernement  responsable, 
tel  qu'introduit  dans  cette  colonie,  doit  £tre  mis  en  op4- 
ration  avec  le  d6sir  sincere  de  le  faire  fonctionner  avec  suc- 
ces,  il  doit  alors  temoigner  sa  surprise  de  ce  qu'ils  en  ont 
tire^  des  consequences  qu'aucune  partie  de  sa  conduite  ne 
saurait  justifler  selon  lui,  et  que  ses  declarations  reiterees 
auraient  du  prevenir.  " 

Ce  n'est  pas  dans  cette  response  qu'il  faut  chercher  le  mo- 
bile de  sa  conduite,  mais  dans  les  confidences  faites  a  ses 
amis,  confidences  rendues  publiques  apr&s  sa  mort.  On  est 
4tonn6  d'y  lire  I'^trange  reproche  qu'il  adresse  aux  mi- 
nistres d'avoir  voulu  exercer  le  patronage  dans  Pinter^t  de 
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leurs  amis.  Est-ce  bien  un  Anglais  qui  risque  pareille  cri- 
tique, un  Angiais  mitre"  au  regime  parlementaire  ou  meme 
le  choix  des  dames  d'honneur  de  la  reine  est  controle  par  les 
ministres  ?  L'exercice  du  patronage,  sous  le  regime  repre- 
sentatif,  derive  naturellement  de  sa  mise  en  ceuvre  ;  il  lui 
est  inherent,  comme  le  favoritisme  a  la  monarchic  absolue. 
Louis  XIV  comblait  de  faveurs  les  plus  tele's  appuis  du 
trone,  comme  nos  ministres  contemporains  remunerent  les 
services  des  amis  qui  ont  second6  leur  ascension  au  pouvoir 
ou  contribuent  a  les  y  maintenir.  Favoritisme  royal  et  pa- 
tronage sont  deux  formes  differentes  des  memes  tendances 
humaines. 

On  ne  s'6tonne  pas  moins  d'entendre  Metcalfe  s'opposer 
au  gouvernement  de  la  nation  par  I'interm&liaire  des  partis, 
dont  il  veut  "  contrecarrer  Faction  "  selon  son  langage.  Le 
regime  repre"sentatif  n'entraine-t-il  pas  fatalement  la  crea- 
tion de  deux  groupes  d'hommes,  dift'erant  de  principes,  se 
disputant  le  pouvoir  et  1'exergant  a  tour  de  role  ?  Fascine" 
par  I'id6e  que  tous  les  interets  des  colonies  se  doivent  su- 
bordonner  a  ceux  de  1'empire,  Metcalfe  se  d6bat  dans  une 
lamentable  confusion  de  principes,  a  la  poursuite  d'une 
combinaison  susceptible  de  donner  au  Canada  1'apparence 
ou  Pombre  du  pouvoir  et  d'en  conserver  la  reality  entre  les 
mains  du  gouverneur,  au  profit  de  la  Grande-Bretagne. 

Metcalfe  sentait  bien  la  fausset^  de  sa  position  :  il  en 
fait  remonter  la  responsabilit6  a  la  malheureuse  mise  en 
ceuvre  de  la  constitution  de  1840.  A  Fentendre,  ce  fut  1'im- 
pardonnable  faute  de  Durham  d'avoir  par!6  dans  son  Rap- 
port de  "  gouvernement  responsable  ".  Ce  fut,  aurait-il  pu 
ajouter  avec  verit^,  Ferreur  plus  grave  encore  de  Sydenham 
d'avoir  ose"  promettre  a  la  Chambre  du  Haut-Canada,  pour 
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1'induire  a  accepter  1' Union,  le  gouvernement  responsable, 
sans  qu'il  eut  Fintention  de  1'accorder. 

II  est  facheux  qu'un  homme  de  la  valeur  de  Metcalfe  se 
soit  vu,  pour  se  de'fendre,  reduit  a  la  triste  extremite'  de  se 
servir  d'arguments  indignes.  "  Le  patronage  aux  mains 
des  ministres,  osa-t-il  dire,  est  un  agent  de  corruption  ;  ils 
s'en  servent  pour  augmenter  leur  influence  et  se  maintenir 
au  pouvoir.  "  C'e'tait  une  odieuse  calomnie  dans  la  bouche 
du  gouverneur  qui  venait  d'accorder  Fassentiment  royal  a 
la  loi  dite  de  "  Flndependance  du  Parlement ",  laquelle  in- 
terdisait  Fentree  des  deux  Chambres  aux  fonctionnaires 
publics  admis  auparavant  a  y  singer.  Se  priver  de  la  pre- 
sence de  ces  derniers,  renoncer  a  ce  patronage,  c'etait  pour 
les  ministres  renoncer  a  une  dizaine  de  suffrages  toujours 
assures. 

He'ritier  volontaire  d'une  situation  fausse  —  oauvre  de 
Sydenham  —  Metcalfe  se  voyait  accul6  a  une  seule  issue  : 
faire  Pessai  loyal  de  la  constitution  en  acceptant  les 
consequences  de  ses  principes  fondamentaux.  Etrange  at- 
titude que  celle  d'un  personnage  qui  simule  Facceptation 
des  conclusions  d'une  doctrine  et  1'approuve  en  the'orie, 
mais  qui  s'insurge  contre  sa  mise  en  pratique  !  Telle  fut  la 
cause  des  cruelles  anxie'te's  qu'il  subit  et  des  embarras  qu'il 
imposa  au  pays. 

Cependant,  le  principe  va  se  montrer  plus  fort  que  les 
volonte's  re'unies  du  gouverneur  et  du  bureau  colonial,  qui, 
chose  surprenante,  n'osa  pas  de'savouer  sa  conduite,  apres 
avoir  approuv6  celle  de  Bagot,  tout  oppose'e.  Evidemment, 
1'on  professait  et  1'on  pratiquait  a  Downing-Street  la  doc- 
trine qu'il  faut  toujours  approuver  le  fait  accompli. 
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Vers  la  fin  de  son  sejour  au  Canada,  Metcalfe  eut  le  pres- 
sentiment  de  sa  d^faite  ;  il  comprit  trop  tard  qu'il  6tait 
aussi  difficile  de  gouverner  a  Pencontre  d'un  principe  rigou- 
reux  qui  entralne  tout  vers  ses  conclusions,  qu'il  Pest,  pour 
un  bateau,  de  faire  machine  arriere  dans  les  rapides  du 
Saint-Laurent,  pour  en  remonter  Pirre'sistible  courant. 


CHAPITRE  VII 


L'lNTERREGNE  —  MINISTERS  VIGER-DRAPER  —  SA 
FAIBLESSE. 


Apres  le  massacre  de  la  Saint-Barthelemy,  Catherine  de 
M^dicis  avertit  Charles  IX  d'aviser  aux  moyens  de  prere- 
nir  un  retour  offensif  de  1'ennemi  et  lui  dit :  "  Ce  n'est  pas 
tout  de  tailler  ;  il  faut  maintenant  recoudre.  " 

Metcalfe,  ayant  rendu  inevitable  la  demission  de  ses  mi- 
nistres,  avait  lui  aussi  a  recoudre  ;  ce  n'e'tait  pas  chose  fa- 
cile. Le  ministere  s'^tait  retire  en  conservant  la  confiance 
de  la  Chambre  et  laissait  ainsi  une  succession  embarras- 
sante.  La  lutte  engaged  entre  le  gouverneur  et  ses  conseil- 
lers  revetait,  en  vertu  meme  des  raisons  de  leur  retraite,  le 
caractere  d'un  conflit  entre  la  couronne  et  le  peuple  auquel 
elle  voulait  reprendre  les  libert^s  r^cemment  conquises. 
En  face  du  coup  d'Etat  du  gouverneur,  la  Chambre  s'e^tait 
hate^e  de  r^af firmer  les  declarations  de  1841;  elle  le  fit  k  la 
majority  de  quarante-six  voix  contre  vingt-trois  :  c'e"tait  la 
condamnation  de  la  mano3uvre  de  Metcalfe.  x 


1  C'est  sur  la  motion  suivante  de  M.  Price  que  les  votes  se  partagerent: 
"Nous,  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majest6,  les  Communes  du  Canada, 
re"unies  en  parlement  provincial,  exprimons  humblement  le  vif  regret  que  nous 
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Dans  les  conflits  de  cette  nature,  Ton  salt  de  quel  cot£  in- 
cline le  sentiment  populaire.  Tous  les  liberaux  des  deux 
provinces  acclamerent  LaFontaine  et  ses  amis,  tandis  que 
Metcalfe  ne  se  sentit  soutenu  que  par  les  tories,  a  qui  son 
attitude  redonnait  Pespoir  de  ressaisir  un  jour  1'ascendant 
perdu. 

L'ambiguit^  de  sa  position  ne  tarda  pas  du  reste  a  pa- 
raitre  eridente.  Durant  neuf  mois,  il  fut  recluit  a  n'adminis- 
trer  le  pays  qu'avec  un  seul  ministre,  Denis-Benjamin  Viger. 
Repouss6  des  siens  presque  h  Punanimite'  des  voix,  ce  der- 
nier ne  repre'sentait  dans  le  ininistere  que  les  visees  de  Pab- 
solutisme  gouvernemental.  1 

Personne  n'avait  preru  que  Metcalfe  rencontrerait  un 
seul  Canadien  dispose^  a  approuver  son  coup  d'Etat.  Aussi, 
quel  les  ne  furent  pas  la  surprise  et  1'indignation,  lorsque 
ses  amis  virent  M.  Viger  d^fendre  d'abord  au  Parlement  la 
conduite  du  gouverneur  et  accepter  ensuite  de  faire  partie 
de  son  administration  !  Etait-ce  bien  1'ancien  lieutenant 
de  Papineau  qui,  a  la  fin  de  sa  carriere,  consentait  ainsi  a 
renier  tout  un  passed  de  gloire  et  de  de'vouement  a  la  cause 
nationale  ? 

Les  motifs  les  plus  honorables  1'avaient  sans  doute  ap- 
sous  le  drapeau  de  Metcalfe  ;  mais  le  peuple,  qui  ne 


e"prouvons  en  consequence  de  la  retraite  de  certains  membrea  de  1'administra- 
tion  provinciale,  sur  la  question  du  droit  qu'ils  reclament  d'etre  consulted 
relativement  aux  nominations  aux  emplois  que  nous  declarons  sans  hesiter 
appartenir  a  la  prerogative  de  la  couronne;  et  pour  assurer  Votre  Excellence 
que  la  defense  de  ce  principe  leur  donne  droit  a  notre  confiance  en  ce  qu'elle 
est  strictement  conforme  aux  principes  6mis  dans  les  resolutions  qui  ont  etc" 
adoptees  par  cette  Chambre,  le  3  septembre  1841.  ..." 

i  D.  B.  Viger  fut  appele  a  recueillir  la  succession  de  LaFontaine,  le  12  de- 
cembre  1843.     Draper  ne  vint  le  rejoindre  que  le  ler  septembre  1844. 
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goute  pas  les  situations  qui  ont  besoin  d'etre  explique'es, 
refusa  de  rien  entendre.  Le  malheur  voulut  que  Viger  se 
d^fendit  fort  mal,  apres  avoir  attaqu6  a  la  tribune  LaFon- 
taine  par  des  arguments  d'une  extreme  faiblesse.  Omettant 
le  fond  meme  de  la  question,  il  reprocha  a  ce  dernier  d'avoir 
failli  aux  usages  parlementaires,  en  saisissant  la  Chambre 
des  causes  de  sa  retraite,  sans  avoir  obtenu  au  pr£alable 
I'agre'ment  sign£  du  gouverneur.  C'e'tait  recourir  a  un  sub- 
terfuge vraiment  pueril.  Pris  &  partie  a  son  tour,  apres  la 
session,  il  ne  sut  invoquer  aucune  raison  serieuse,  de  nature 
a  placer  sa  volte-face  sous  un  jour'  favorable.  La  discussion 
s'envenimant  de  jour  en  jour,  on  en  vint  aux  gros  mots  a 
1'adresse  de  cet  homme  honorable,  coupable,  il  est  vrai,  d'un 
£cart  de  jugement,  mais  dont  on  ne  pouvait  mettre  en  doute 
les  intentions  patriotiques.  Aussi,  aux  accusations  de  trahi- 
son,  sa  fierte',  appuyee  sur  un  passed  sans  tache,  eut  raison  de 
repondre  :  "  L'homme  capable  d'etre  rest£  dix-neuf  mois 
derriere  les  verrous,  pour  ne  pas  souscrire  a  des  conditions 
qui  n'^taient  pas  d'accord  avec  Fhonneur  de  son  pays,  ni 
reconnaitre  un  principe  dangereux  pour  les  droits  comme 
pour  les  liberte's  de  ses  concitoyens,  n'a  pas  souill^  ses  che- 
veux  blancs  par  des  demarches  contraires  a  ses  devoirs.  " 

Viger  a-t-il  donn^,  au  moment  de  la  crise,  les  raisons 
vraies  de  son  entree  dans  le  cabinet  Metcalfe?  II  est  permis 
d'en  douter  un  peu.  Ce  sont  des  motifs  d'opportunite',  alors 
difficiles  a  rendre  notoires,  qui  1'auront  d^termin^  a  se  se^ 
parer  de  ses  amis  politiques  pour  le  rapprocher  du  gouver- 
neur. L'elimination  des  Canadiens-Frangais  du  Conseil  exe^- 
cutif  n'aurait-elle  pas  donn6  a  la  lutte  —  ce  qu'il  importait 
d'eriter  —  les  apparences  d'un  conflit  national  ?  Tant  qu'il 
n'y  avait  que  dissidence  dans  la  maniere  d'interpre'ter  la 
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constitution,  entre  le  gouverneur  et  ses  ministres,  la  route 
devenait  plus  accessible  a  1'entente  r^eiproque.  LaFon- 
taine  sans  doute  semblait  rompre  avec  le  passe,  en  devenant 
le  ministre  de  Bagot.  Pourquoi  Viger  tombait-il  sous  Pos- 
tracisme  en  collaborant  a  Poauvre  de  Metcalfe  ?  Celui-ci  dut 
Passurer  en  secret,  comme  il  le  fit  plus  tard  publiquement, 
qu'il  n'entendait  pas  enrayer  le  fonctionnement  du  gouver- 
nement  parlementaire. 

Loin  de  nous  la  pense"e  de  faire  Papologie  de  Viger,  si  s£- 
verement  jug6  par  ses  contemporains  ;  mais  il  nous  semble 
que  la  conduite  de  ce  patriote  sincere  merite  les  interpr^- 
tations  les  plus  favorables  &  sa  memoire.  Touchant  au  d4- 
clin  de  la  carriere —  il  avait  alors  soixante-dix  ans  —  on 
ne  pouvait  le  soupc.onner  d'ambition  &  un  age  ou  Pinteret 
personnel  cesse  d'avoir  prise  sur  Phomme.  En  politique, 
Pon  parait  tou jours  deloyal  en  se  se"parant  de  ses  amis,  mais 
Pirresistible  logique  des  e"venements  prime  souvent  les  con- 
siderations de  parti. 

Apres  neuf  mois  de  negotiations  avec  les  chefs  des  diff£- 
rents  groupes  politiques,  le  gouverneur  reussit  ^i  constituer 
son  Conseil.  MM.  Viger,  Papineau,  Smith  et  Daly  repre"- 
sentaient  le  Bas-Canada  ;  MM.  Draper,  Eobinson,  Sherwood 
et  Morris,  la  province  de  POuest.  La  presence  de  D.-B.  Pa- 
pineau &  c6te"  de  Viger  pourrait,  pensait-on,  fortifier  la  po- 
sition de  ce  dernier  ;  on  ne  voudrait  pas  croire  que  le  frere 
de  Pancien  chef  des  Canadiens,  de"fenseur  des  droits  du 
peuple,  se  rendrait  solidaire  d'une  situation  contraire  &  Pin- 
te"r6t  des  Canadiens.  , 

•Le  cabinet  constitu£  (1844),  Metcalfe  fit  un  appel  au 
peuple.  A  Pinstar  de  Sydenham,  il  se  jeta  dans  la  bataille 
et  exerca,  pour  se  procurer  une  majority  toute  la  puissance 
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du  patronage  et  de  la  pression  officielle.    Les  deux  partis 
sortirent  de  la  lutte  presque  &  forces  egales. 

La  d^faite  de  Metcalfe  eut  e^  ^crasante  s'il  se  fut  tenu 
en  dehors  de  la  bataille,  car  1'opinion,  sauf  dans  les  rangs 
de  la  faction  tory  de  Montreal,  entrait  a  pleines  voiles 
dans  le  courant  des  id^es  libe'rales.  De  tous  cot£s,  on  r4cla- 
mait  la  responsabilite'  ministerielle  et  la  fin  du  regime  per- 
sonnel du  gouverneur.  Celui-ci  fut  bien  surpris  de  recevoir 
un  jour  le  manifeste  d'un  certain  nombre  d'electeurs  du 
Haut-Canada,  antagonistes  de  ses  principes.  A  leur  audace, 
il  opposa  avec  son  ordinaire  franchise  brutale  une  nouvelle 
declaration  de  ses  principes,  deja  trop  bien  connus. 

Que  la  retraite  des  ministres  ait  pris  Metcalfe  par  sur- 
prise, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter:  il  s'attendait  plus  a  les 
voir  fle'chir  sous  ses  volonte's  qu'k  se  demettre.  Aussi  la 
crise  ^clatant,  quelle  irritation  !  II  ne  peut  la  dissimuler 
dans  sa  lettre  aux  electeurs  de  York,  me'contents  de  la  re- 
traite de  LaFontaine  et  Baldwin.  II  manque  a  cet  expos^ 
de  doctrine  le  ton  e'leve',  quality  indispensable  de  toute  pa- 
role d'un  vice-roi  ;  c'est  bien  plutot  le  verbe  agressif  d'un 
violent  chef  de  parti,  faisant  un  appel  passionn6  &  ses  adh£- 
rents  : 

"  Pour  ce  qui  est  de  mon  opinion,  disait-il,  relativement 
au  gouvernement  responsable,  je  ne  sais  pas  jusqu'a  quel 
point  je  dois  vous  la  developper  sans  connaitre  d'une  ma- 
niere  plus  precise  ce  que  vous  voulez  dire.  Si  vous  enten- 
dez  que  le  gouverneur  ne  doive  pas  faire  usage  de  son  juge- 
ment  dans  1'administration  des  affaires,  mais  se  contenter 
de  servir  d'instrument  au  Conseil,  alors  je  suis  d'un  avis 
diame'tralement  oppos^  au  votre.  C'est  une  condition  a  la- 
quelle  je  ne  me  soumettrai  jamais,  et  que  le  gouvernement 
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ne  peut  sanctionner.  Si  vous  entendez  que  chaque  parole, 
chaque  action  du  gouverneur  doive  subir  1'examen  du  Con- 
seil, cela  est  tout  a  fait  contraire  a  Pexp6dition  des  affaires. 
Si  vous  entendez  que  les  emplois  soient  la  recompense  de 
1'intrigue,  de  Pesprit  de  parti  et  non  du  vrai  me'rite,  encore 
une  fois  je  ne  suis  pas  de  votre  avis.  Un  tel  abandon  des 
prerogatives  de  la  couronne  est,  a  mon  sens,  incompatible 
avec  1'existence  d'une  colonie  anglaise.  " 

Ces  vis4es  agressives,  surtout  les  dernieres,  s'adressaient 
directement  aux  ministres  demissionnaires.  Puis,  comme 
s'il  eut  craint  que  le  ton  de  sa  re"ponse  ne  fut  trop  violent, 
il  le  modere  dans  la  derniere  partie  qu'il  rend  presque  ac- 
ceptable a  ses  adversaires. 

"  Si  vous  entendez,  dit-il,  que  le  Gouvernement  devrait 
etre  administre  d'accord  avec  les  vceux  bien  entendus  et  les 
interets  du  peuple  ;  qu'on  devrait  adherer  fidelement  aux 
resolutions  passes  en  septembre  1841  ;  que  le  Conseil  de- 
vrait pouvoir  offrir  son  avis  en  toutes  circonstances,  soit 
qu'il  s'agisse  de  patronage  ou  d'autres  choses,  et  que  le 
gouverneur  devrait  le  recevoir  avec  Pattention  due  a  ses 
conseillers  constitutionnels,  et  les  consulter  dans  tous  les 
cas  d'une  importance  suffisante  ;  qu'il  devrait  y  avoir  une 
sympathie  et  une  cooperation  cordiales  entre  lui  et  eux  ; 
que  le  Conseil  devrait  £tre  responsable  au  Parlement  pro- 
vincial et  au  peuple  et  que,  lorsque  les  actes  du  gouverneur 
sont  tels  que  les  conseillers  ne  veulent  pas  en  etre  respon- 
sables,  ils  devraient  6tre  libres  de  r£signer  ;  alors  je  suis 
parfaitement  d'accord  avec  vous,  et  je  ne  vois  aucun  obs- 
tacle au  fonctionnement  du  gouvernement  responsable, 
pourvu  que  les  parties  respectives  soient  guide^es  par  la 
moderation,  le  sens  commun,  des  vues  honnetes  et  des  dis- 
positions equitables  et  exemptes  d'esprit  de  parti.  " 
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Dans  une  autre  conjoncture,  sir  Charles  s'exprima  en- 
core dans  le  m£me  sens  :  "  Nul  gouverneur  ne  pourrait 
songer  a  administrer  le  gouvernement  de  cette  province 
sans  prendre  constamment  1'avis  de  son  Conseil ....  Agir 
en  consultation  cordiale  avec  le  Conseil  ex£cutif  et  en  coo- 
peration harmonieuse  avec  la  legislature,  remplir  les  fonc- 
tions  de  mon  office  avec  equite"  et  bienveillance  envers  tous, 
sans  distinction  de  classe,  de  croyance  et  d'origine,  et  avan- 
cer  1'industrie,  la  prosperity  le  bonheur  de  la  province, 
tels  ont  e"t£  invariablement  et  tels  seront  toujours  les  objets 
de  mon  ambition.  " 

Les  elections  de  1844  ouvrirent,  pour  la  premiere  fois,  la 
porte  du  Parlement  a  plusieurs  jeunes  deputes  appeles  a 
faire  plus  tard  leur  marque  dans  le  domaine  politique  : 
c'^taient  entre  autres,  John  A.  Macdonald,  de  Kingston, 
alors  ultra-tory,  Cauchon,  Chauveau,  tous  trois  futurs  mi- 
nistres.  Ces  deux  derniers,  elus  sous  les  auspices  de  La- 
Fontaine,  intimes  amis  au  de"but,  £gaux  par  le  talent,  mais 
'bien  differents  de  caractere,  se  placent  au  premier  rang  des 
hommes  d'Etat  de  la  ge"ne>ation  de  1844.  Fait  remarquable, 
ils  s'acquirent  Fun  et  1'autre  un  renom  dans  les  lettres  et 
dans  la  politique. 

De  1842  a  1874,  Cauchon  tint  la  plume  au  Journal  de 
Quebec.  Aucun  publiciste  canadien  n'exerga  une  action 
plus  ^tendue  ;  elle  devint  une  autorit£  lorsque  George 
Brown  monta  a  Passaut  des  institutions  du  Bas-Canada 
et  pr^tendit  lui  imposer  le  systeme  de  la  representation 
e"tablie  sur  le  chiffre  de  la  population.  Les  attaques  du 
fameux  r^dacteur  du  Globe  inspirerent  au  journaliste  d€- 
pute*  de  justes  et  vigoureuses  repre"sailles.  C'^tait  un  po!4- 
miste  violent,  sans  management  pour  les  adversaires  dont 
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il  repoussait  souvent  avec  brutality  les  sorties  d'ailleurs 
tres  vives  a  son  adresse,  mais  aussi  jouteur  admirablement 
arme".  II  avait  tout  lu,  tout  retenu  ;  histoire,  droit  consti- 
tutionnel,  Economic  politique.  Le  Journal  de  Quebec,  son 
organe,  pe>it  lorsque  Cauchon  cessa  de  1'alimenter.  L'an- 
cienne  Assembled  legislative,  le  S£nat,  les  Communes  le 
virent  tour  a  tour  a  1'oeuvre.  II  ne  fut  pas  loin  d'etre  le  pre- 
mier parlementarian  de  son  temps  et  pouvait  marcher  de 
front  avec  Macdonald,  Cartier,  Brown  et  Holton. 

Tout  autre  fut  Chauveau.  II  y  a  des  homines  qui,  en 
s'eievant  des  rangs  inferieurs  de  la  socie"te,  perdent  au  cours 
de  leur  ascension  une  partie  de  leur  rudesse  native.  Cau- 
chon ne  perdit  jamais  la  sienne.  Par  un  vivant  contraste 
avec  les  manieres  de  son  ami,  celles  de  Chauveau  parais- 
saient  emprunte'es  au  dix-huitieme  siecle.  L'eie"gance  de 
son  style  se  repandait,  semblait-il,  sur  toute  sa  personne. 
Si  Cauchon  se  montrait  e^crivain,  inspir^  des  romantiques, 
son  rival  laissait  voir  un  homme  nourri  de  "  la  substanti- 
fique  moelle  "  des  oauvres  du  grand  siecle,  coulant  sa  pen- 
see  dans  le  pur  moule  classique.  Ses  oeuvres  lui  ont  sur- 
v^cu  ;  la  peroraison  de  son  discours,  a  1'inauguration  du 
monument  de  Sainte-Foy,  &lev6  au  souvenir  des  braves  qui 
succomberent  sur  les  plaines  d' Abraham,  meriterait  de  figu- 
rer  dans  1'anthologie  des  grands  orateurs  et  vivra  aussi 
longtemps  que  la  langue  franchise  au  Canada.  Le  gout 
pour  l'e"tude,  et  peut-etre  aussi  le  manque  de  fortune  Peloi- 
gnerent  de  la  politique.  II  eut  1'honneur,  en  formant  la 
premiere  administration  de  la  province  de  Quebec,  en  1867, 
d'inaugurer  le  regime  de  la  Confederation. 

Etienne-Pascal  Tache,  de  Saint-Thomas  de  Montmagny, 
membre  du  Parlement  de  1841  et  r££lu  aux  dernieres  6iec- 
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tions,  devait  aussi  arriver  au  premier  rang  dans  la  vie  pu- 
blique.  D'une  nature  ^nergique,  d'un  caractere  a  1'em- 
porte-piece,  ce  jeune  de"put6,  ancien  zelateur  du  parti  pa- 
triote  dans  la  region  sud  du  Saint-Laurent,  fut  1'un  des 
plus  violents  agitateurs  aux  ordres  de  Papineau.  Apres 
1'Union,  on  le  trouve  a  c6t£  de  LaFontaine,  r£concili6 
comme  celui-ci  au  nouvel  £tat  de  choses  et  apprenant,  sans 
s'en  douter,  le  metier  de  premier  ministre. 

Voila  quelques-uns  des  hommes  de  valeur  que  les  der- 
nieres  elections  avaient  group^  autour  de  LaFontaine. 
Cette  pouss^e  vigoureuse,  cette  infusion  de  sang  jeune  et 
geiieTeux  dans  la  deputation  frangaise,  venait  a  son  heure, 
pour  seconder  la  grande  entreprise  de  reconquerir  les  li- 
berte«  en  danger. 


OHAPITRE  VIII 
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Session  de  1844  —  LaFontaine  reclame  Vamnistie  des  exiles 

politiques  et  la  reintegration  de  la  langue  frangaise  dans 

ses  droits  au  Parlement  —  Depart  de  Metcalfe. 


La  session  de  1844,  ouverte  a  Montreal  le  28  novembre, 
mit  en  presence  deux  groupes  d'hommes  place's  dans  des  at- 
titudes bien  differentes.  A  la  droite  du  president,  un  mi- 
ni stere  de  rencontre,  incolore  et  incoherent  a  raison  de  la 
divergence  d'idees  de  ses  membres,  ministere  faible,  repre^- 
sentant  plutdt  les  opinions  du  gouverneur  que  celles  du 
peuple,  ne  pouvant  compter  sur  une  majority  certaine  et 
oblige,  par  consequent,  de  pourvoir  chaque  jour  a  son  exis- 
tence du  lendemain.  II  etait  done  lui-m&me  sa  propre  fin, 
incapable  de  songer  aux  v^ritables  fonctions  gouvernemen- 
tales.  En  face  de  ce  condamne'  &  une  mort  prochaine,  une 
opposition  homogene,  sure  de  la  victoire  d^ja  en  perspective 
et  qu'elle  anticipe,  non  pour  r£aliser  les  profits  que  le  pou- 
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voir  comporte,  mais  pour  rendre  a  nos  institutions  leur 
fonctionnement  normal.  Si  le  de'sinteressement  est  la  me- 
sure  du  patriotisme,  LaFontaine  et  Morin  avaient  atteint 
le  plus  haut  degr4  de  cette  vertu.  Depuis  longtemps,  leur 
travail  e"tait  entierement  consacr^  aux  int£r£ts  publics 
au  detriment  de  leur  avantage  personnel,  car  ils  n'avaient 
pas  de  lendemain  assure",  comme  tant  de  parlementaires 
anglais  que  ne  pr£occupent  point  les  soucis  mate'riels  de 
1'existence.  Un  politique  avise",  &  1'esprit  deli£  et  fertile  en 
expedients,  aurait,  k  la  place  de  LaFontaine,  louvoye"  a 
travers  les  £cueils  dont  Metcalfe  barrait  sa  route  et  tempo- 
rise^ en  laissant  son  adversaire  agir  a  sa  guise.  Cette  habile- 
t£  n'entrait  point  dans  les  manoeuvres  de  LaFontaine  et  ne 
cadrait  pas  avec  sa  franchise  et  sa  loyaute",  ennemies  des 
petits  moyens.  II  estimait  que,  en  toutes  choses,  I'honn£tet4 
est  la  meilleure  politique,  et  que  le  plus  court  trajet  entre 
une  contestation  &  regler  et  sa  solution,  c'est  encore  la  ligne 
droite. 

La  session  accusa,  d&s  les  premiers  jours,  la  lamentable 
faiblesse  du  gouvernement,  non  seulement  au  point  de  vue 
du  nombre  de  ses  amis  mais  aussi  a  Pegard  du  talent. 
M.  Viger,  de"fait  aux  dernieres  elections,  occupait  la  posi- 
tion anormale  de  n'avoir  de  siege  ni  a  la  Chambre,  ni  au 
Conseil  ou  se  trouvait  Draper  dont  la  brillante  eloquence 
eut  e"t£  si  utile  &  1'Assemble'e  legislative.  Kestaient  dans 
ce  dernier  corps  D.-B.  Papineau,  homme  de  talents  ordi- 
naires,  afflig^  d'une  surdit£  absolue,  Sherwood,  remar- 
quable  surtout  par  sa  grande  loquacit^  et  Sullivan,  le  nieil- 
leur  "  debater  "  des  trois,  sinon  le  mieux  renseigne\ 

Le  choix  du  president  de  TAssembl^e  mit  les  adversaires 
aux  prises;  le  gouvernement  ne  fit  elire  son  candidat,  sir 
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Allan  McNab,  qu'avec  une  majority  de  trois  voix.  Apr6s 
cette  passe  d'armes  preliminaire,  les  de^bats  s'engagerent  a 
fond  sur  les  agissements  du  gouvernement  qui,  durant  neuf 
mois,  avait  administre'  le  pays  au  mepris  de  la  constitution, 
des  usages  parlementaires  anglais  et  des  droits  du  peuple. 
La  question  ainsi  pos6e  offrait  un  large  champ  a  un  tournoi 
oratoire.  Du  cote'  du  ministere,  Fon  se  sentait  dans  un  em- 
barras  visible,  car  les  d^fenseurs  de  Metcalfe,  sans  foi  dans 
leur  cause,  devaient  tenir  un  langage  contraire  a  leurs  opi- 
nions. En  effetj  a  ce  moment,  la  Chambre  ne  comptait  plus 
de  tenants  sinceres  du  gouvernement  personnel,  selon  les 
vues  de  Sydenham.  II  ne  restait  done  aux  ministres,  comme 
moyens  de  defense,  que  des  arguties  d'avocats  en  d^tresse, 
des  4chappatoires  de  sophistes,  des  exceptions  a  la  forme 
dont  1'opposition  fit  prompte  justice. 

LaFontaine  prit  une  part  importante  a  la  discussion  et 
avec  beaucoup  de  succes.  Jamais  son  autorite,  sans  cesse 
grandissante  sous  1'impulsion  d'eve'nements  qui  en  faisaient 
1'homme  de  plus  en  plus  n^cessaire,  ne  s'£tait  affirmed  avec 
autant  de  prestige.  II  ne  se  re'vele  pas  Porateur  aux  grands 
mouvements,  a  la  parole  enflamme'e  ;  mais  quelle  force  de 
raisonnement  !  quelle  logique  dans  la  maniere  d'enchainer 
les  arguments,  pour  en  tisser  une  trame  impenetrable  !  Ses 
harangues  politiques,  ses  plaidoyers  judiciaires  invoquaient 
tou jours  des  principes  plutot  susceptibles  de  f rapper  la 
raison  que  les  sentiments.  >Si  ce  n'est  pas  la  meilleure  fa§on 
de  plaire  et  d'^mouvoir,  c'est  le  plus  sur  moyen  de  faire 
naitre  une  impression  durable. 

Baldwin  prit  aussi  part  a  la  discussion,  avec  beaucoup 
plus  d'^clat  que  son  ami  et  son  fidele  alli£,  sinon  avec  plus 
de  raison  et  de  science.  Sous  le  souffle  puissant  de  son 
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Eloquence  pleine  de  vivacit£,  les  subterfuges  des  ministres 
s'^croulaient  les  uns  sur  les  autres  aux  Eclats  de  rire  de 
toute  la  Chambre.  Aylwin,  alors  le  debater  le  plus  mordant 
dans  Penceinte  parlementaire  avec  sa  fougue  et  sa  verve  ir- 
landaises,  et  Chauveau,  a  la  parole  elegante  et  soignee,  sou- 
tinrent  aussi  avec  entrain  1'attaque  de  Popposition  qui,  en 
depit  de  sa  victoire  intellectuelle,  n'en  fut  pas  moins  mise  en 
minority,  en  raison  de  la  pression  exerc^e  par  Metcalfe  sur 
quelques  deputes  ind^cis,  que  les  journaux  anti-ministeriels 
du  temps  traitaient  de  "  loose  fishes  ". 

Lorsque  LaFontaine  fut  appele*,  pour  la  premiere  fois,  a 
prendre  la  parole  a  la  session  de  1842,  il  parla  en  frangais, 
pour  affirmer  le  droit,  £manant  du  trait^  de  Paris,  que  nous 
avions  de  faire  usage  de  notre  langue,  et  pour  protester 
contre  Particle  de  la  constitution  de  1840  qui  nous  en  pri- 
vait.  La  perseverance  dans  cette  voie  le  porta  de  nouveau, 
en  1845,  a  re'clamer  la  restitution  de  ce  droit  aux  Canadiens. 

On  crut  que  Metcalfe  obligerait  ses  ministres,  qui  ne 
s'e*taient  pas  tout  d'abord  prononc^s,  a  combattre  vivement 
la  proposition  de  LaFontaine,  faite  le  9  d^cembre,  lorsque, 
quelques  jours  plus  tard,  D.-B.  Papineau,  a  la  surprise  g£n6- 
rale,  reprenant  pour  son  compte  et  celui  de  ses  collogues 
la  demande  du  chef  de  1'opposition,  exprima  le  voau  que  le 
Parlement  imperial  reconnut  la  le'gitimite^  de  la  re"clama- 
tion.  Rendons  cet  hommage  a  la  me'moire  de  Metcalfe  que, 
malgr£  ses  errements  en  matiere  de  droit  constitutionnel, 
il  se  montra  toujours  disposed  h  faire  justice  aux  Canadiens. 
C'est  lui  qui,  en  Pabsence  d'instructions  du  bureau  colonial, 
prit  Pinitiative,  II  la  suite  de  la  revendication  de  LaFon- 
taine, de  presser  les  autorites  de  Londres  de  restituer  a  la 
langue  franchise  ses  droits  de  cite'  au  Parlement. 
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Ce  meme  esprit  de  liberality  s'est  manifest^,  a  plusieurs 
reprises,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  rapatrier  les  vic- 
times  des  agitations  politiques  de  1838,  exilees  aux  terres 
australes.  L'on  ouvrit,  dans  ce  dessein,  en  1845,  une  liste 
de  souscription  sur  laquelle  le  gouverneur  voulut  bien  s'ins- 
crire  pour  la  somme  de  cent  louis.  Un  groupe  de  ces  malheu- 
reux  e"tait  rentr£  au  foyer  en  vertu  d'amnisties  individuelles, 
mais  la  sentence  avec  sa  tache  de  reprobation  imme'rite'e 
planait  toujours  sur  la  t£te  d'un  certain  nombre.  De  tous  les 
coeurs  montait  une  clameur  de  piti£,  a  la  pensee  de  ces  in- 
fortunes  prolonge'es.  Plus  que  tout  autre,  LaFontaine  se  sen- 
tait  emu  de  la  p^nible  condition  faite  aux  exile's  dont  le  sort 
Favait  menace^  personnellement.  Avant  1837,  n'avaient-ils 
pas  &t&  ses  compagnons  de  lutte,  souleve's  par  le  m6me 
souffle  patriotique  ;  n'avaient-ils  pas  caress^  les  memes 
reves  de  libert^,  brutalement  aneantis  par  les  r^alites  de 
1'oppression  ?  La  justice,  associ^e  a  la  mis^ricorde,  Pincli- 
nait  a  plaider  la  cause  des  malheureux  qu'un  he'roisme 
mal  dirig£  avait  port^,  jusqu'au  risque  de  la  vie,  de  la 
fortune,  du  bien-etre  domestique,  a  la  defense  de  la  cause 
nationale.  Aussi  bien  LaFontaine  renouvela-t-il,  en  1845, 
dans  une  supplique  a  la  reine,  ses  revendications  aupres 
des  autorit^s  imp^riales  en  vue  d'obtenir  la  reint^gration 
des  exile's  dans  leurs  droits  civils  et  politiques.  1 

Vers  la  fin  de  la  session,  un  article  budg£taire  souleva 
une  discussion  acrimonieuse.  Le  gouvernement  demandait 
a  la  Chambre  de  voter  un  credit  de  £40,000  pour  indemniser 
certains  habitants  du  Haut-Canada  des  pertes  qu'ils  avaient 
subies  durant  les  journeys  re>olutionnaires  de  1837.  La- 


L'amnistie  fut  enfin  accordfie  en  1847. 
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I 

Fontaine  et  ses  amis  se  d6clarerent  disposes  &  accueillir 
cette  proposition,  a  condition  que  la  mesure  de  justice 
qu'elle  comportait  s'4tendit  au  Bas-Canada. 

Le  gouvernement,  par  1'entremise  de  D.-B.  Papineau,  re- 
connut  la  justesse  de  Pobjection  sans  vouloir  en  tenir 
compte  pour  le  present,  parce  que  1'on  ne  savait  pas  encore 
a  quel  chiffre  s'&evaient  les  reclamations  du  Bas-Canada. 
Ce  refus  de  Papineau  de  juxtaposer  au  credit  demand^  pour 
1'Ouest  une  somme  equivalente  pour  1'Est,  constitue  la  plus 
lourde  faute  que  1'on  peut  reprocher  a  Viger  et  Papineau, 
outre  leur  entree  dans  le  cabinet  Metcalfe.  C'^tait  d'abord 
un  aveu  de  leur  faiblesse,  car  pour  peu  qu'on  leur  fasse  cr4- 
dit  d'une  intelligence  ordinaire,  on  est  fond£  a  croire  qu'ils 
avaient  demand^,  sans  1'obtenir  de  leurs  collegues,  1'acte 
de  simple  ^quite  que  r^clamaient  LaFontaine  et  ses  amis. 
Us  se  virent,  apres  cet  incident,  dans  la  facheuse  posture 
d'etre  a  la  merci  de  Draper.  Quelle  occasion  ne  perdirent-ils 
pas,  en  ne  donnant  point  alors  leur  demission,  de  redresser 
leur  erreur  et  de  se  reliabiliter  dans  Festime  de  leurs  conci- 
toyens  !  Leur  faiblesse  et  leur  manque  de  clairvoyance  de- 
vaient,  quelques  anne"es  plus  tard,  avoir  une  triste  reper- 
cussion. 

La  session  se  termina  le  29  mars  1845.  M.  Viger  r^ussit, 
peu  apres,  'a  se  faire  elire  par  la  ville  des  Trois-Rivieres.  Du- 
rant  les  vacances  parlementaires  il  se  fit  de  nouvelles  tenta- 
tives  pour  fortifier  le  ministere,  lorsque  lord  Metcalfe,  ^lev^ 
a  la  pairie,  1'annde  pr^ce^dente,  partit  soudainement  pour 
1'Angleterre.  Depuis  longtemps,  une  terrible  maladie  — 
un  cancer  a  la  figure  —  empoisonnait  chez  lui  les  sources 
de  la  vie  et  le  forga  a  demander  d'etre  relev6  de  ses  fonc- 
tions.  II  mourut  £  Londres,  en  1846,  avant  le  denouement 
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de  la  crise  que  son  intervention  intempestive  dans  Padmi- 
nistration  avait  fait  naitre.  Ses  contemporains,  en  deplo- 
rant  sa  fagon  d'entendre  le  gouvernement,  rendirent  n^an- 
moins  hommage  a  ses  hautes  capacite's  intellectuelles,  ainsi 
qu'k  son  bon  coeur  toujours  enclin  a  la  charite'  et  a  la  mis£- 
ricorde. 

"  Lord  Metcalfe  ne  mourra  pas  sous  le  harnais,  toivait 
M.  Chauveau,  k  cette  epoque,  comme  il  s'en  £tait  si  eiiergi- 
qnement  vantd  Son  depart  a  £t4  brusque  et  a  surpris  ses 
amis  encore  plus  que  ses  ennemis.  On  s'^tait  attendu  quel- 
que  temps  a  sa  mort,  mais  personne  ne  songeait  a  lui  voir 
entreprendre  un  tel  voyage  avec  la  maladie  terrible  qui  le 
ronge,  et  dans  une  aussi  mauvaise  saison.  II  j  a  eu  en  cela 
quelque  chose  d'aussi  touchant  qu'impreru.  C'est  un 
homme  dont  les  jours  sont  compte's  et  qui  les  compte  lui- 
meine,  avec  une  noble  et  une  froide  simplicity.  —  "  Ce  n'est 
''pas,  dit-il,  pour  aller  chercher  la  gue'rison  d'un  mal  que 
"  1'on  dit  incurable  que  je  vous  laisse,  c'est  uniquement 
"  parce  que  j'ai  cess4  d'etre  utile  au  gouvernement  du  pays." 
— Ces  paroles  sont  caracteristiques  au  plus  haut  degre'.  Lord 
Metcalfe  est  un  de  ces  impassibles  instruments  de  la  poli- 
tique  anglaise,  qui  accomplissent  leur  tache  jusqu'au  bout 
avec  tant  de  resignation  que  1'on  est  port6  a  douter  qu'ils 
aient  une  intelligence  libre  et  un  coaur  comme  celui  des 
autres  homines " 

Ce  fut,  a  notre  sentiment,  1'int^r^t  de  PAngleterre  mal 
intrepr6t4  qui  le  pre'cipita  a  la  conception  errone^  des  prin- 
cipes  du  gouvernement  repr^sentatif,  appliqu^  aux  colonies. 
Pour  Fancienne  ^cole  ^conomiste,  la  m^tropole  eltait  tout ; 
les  possessions  au-dela  des  mers  n'^taient  rien,  sinon  un 
champ  a  exploiter  pour  son  beiie'fice  exclusif.  C'est  Pitt 
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qui  emit,  un  jour,  1'inacceptable  prevention  que  1'Angleterre 
ne  saurait  permettre  que  la  Virginie  et  la  Nouvelle-Angle- 
terre  eussent  le  privilege  de  fabriquer  quoi  que  ce  fut,  pas 
m6me  un  clou.  A  1'Angleterre  revient  le  droit  de  leur 
fournir  tous  les  produits  industriels.  Metcalfe,  bien  que 
liberal  avarice",  se  rattachait,  par  les  idees  e"conomiques 
et  constitutionnelles,  a  cette  £cole  suranne'e.  Pour  lui, 
les  inter£ts  de  la  Grande-Bretagne  priment  ceux  des 
colonies,  lesquels  n'existent  pas  quand  les  premiers  vien- 
nent  en  conflit  avec  les  seconds.  De  ces  premisses  dexjoule 
la  n^cessit6  de  restreindre  au  minimum  les  liberty's  des  pays 
qui  dependent  de  la  me^tropole,  de  ne  concealer  que  1'ombre 
du  gouvoir  pour  en  conserver  la  r£alit£  a  1'Angleterre.  Ann 
de  remplir  ce  dessein,  il  convenait  d'^tablir  dans  la  colonie 
un  gouverneur  muni  de  pouvoirs  illimite^s  a  c6t£  d'un 
Conseil  ex^cutif  et  d'un  Parlement  qui  seraient  reduits 
a  1'inaction  par  mille  entraves,  lorsqu'ils  voulaient  se  ser- 
vir  des  privileges  mis  en  apparence  a  leur  disposition.  Sy- 
denham  et  Metcalfe  flrent  tous  leurs  efforts,  sans  meme  dis- 
simuler  leur  intention,  pour  se  cre"er  &  la  Chambre  une  ma- 
jorit^  servile;  avec  son  concours  il  aurait  e"t£  facile  de  diri- 
ger  1'administration  par  Fentremise  de  ministres,  r6duits  au 
r61e  de  secretaires  ou  ex^cuteurs  des  commandements  du 
gouverneur.  >  , 

Le  malheur  voulut  aussi  que  Metcalfe  se  soit  mepris  sur 
la  valeur  intellectuelle  des  Canadiens,  et  qu'il  n'ait  pas 
fait  ^tat  de  leur  experience  en  matiere  de  science  constitu- 
tionnelle.  Aux  lumieres  de  1'exp^rience  et  grace  a  1'^tude 
des  institutions  anglaises,  les  d^fauts  de  la  constitution  de 
1791  leur  e"taient  apparus  depuis  longtemps.  Les  esprits 
dirigeants,  parmi  les  Canadiens  de  l^poque,  s'^taient  bien 
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vite  rendu  compte  qu'elle  laissait  la  porte  trop  largement 
ouverte  a  1'arbitraire.  Entre  les  mains  d'hommes  bien  dis- 
poser, elle  aurait  pu  offrir  les  garanties  d'un  bon  gouverne- 
ment ;  mais  la  tendance  de  la  nature  humaine  aux  abus  est 
telle  qu'il  ne  faut  jamais  lui  confier  de  pouvoir,  sans  placer 
a  c6te"  un  contrepoids,  ou  un  controle.  La  fagon  dont  La- 
Fontaine  avait  r&ussi  dans  ses  n6gociations  avec  Bagot  au- 
rait du  Mifler  Metcalfe  sur  la  valeur  de  nos  hommes  d'Etat. 
Le  manque  de  perspicacity  de  ce  haut  fonctionnaire,  tout 
entier  a  ses  preoccupations  impe'rialistes,  Pemp£cha  de  pr^- 
voir  le  conflit  ou  sa  cause  allait  succomber.  L'histoire  ou- 
vrait  aussi  ses  annales  ou  1'exp^rience  montre  que  lorsque 
1'on  consent  a  une  demi-concession,  1'autre  moiti^  s'impose 
fatalement,  comme  prise  dans  un  engrenage  me'eanique. 
Son  ent^tement  —  nous  ne  voulons  pas  dire  son  esprit  re'- 
trograde  —  a  suscit^  pendant  des  anne'es  un  antagonisme 
dont  le  rdsultat  fut  d'enrayer  le  progre«  et  le  dereloppe- 
ment  de  la  prosp£rit6  nationale,  si  souvent  compromise, 
dans  le  passe',  par  les  agitations  politiques. 


CHAPITRE  IX 


DRAPER  VEUT  ELOIGNER  LAFONTAINB  DE  L'ARENE 
ECHANGE   DE  VUES  ENTRE  CES  DEUX  HOMMES 


Peu  de  temps  avant  le  depart  de  Metcalfe,  Draper,  Fame 
de  la  combinaison  ministerielle,  bien  que  M.  Viger  en  fut 
le  chef  ostensible,  tente  sans  succes  de  redresser  et  raffermir 
sur  sa  base  la  structure  gouvernementale  disloque'e.  Dans 
ce  dessein,  il  entamait  avec  LaFontaine,  par  I'interm&liaire 
de  M.  Caron,  des  negotiations  ou  son  r61e  ne  fut  remar- 
quable  &  aucun  point  de  vue,  ou  toute  son  astuce,  sa  dupli- 
cite"  vinrent  se  briser  au  contact  de  la  droiture  et  de  la 
clairvoyance  de  son  adversaire.  Ces  ne'gociations,  connues 
sous  le  nom  de  Correspondance  Draper-Caron-LaFontaine, 
forment  Pun  des  chapitres  les  plus  interessants  de  Phistoire 
de  F&tablissement  du  regime  constitutionnel  au  Canada, 
elles  meritent  de  prendre  place  dans  la  biographic  du  per- 
sonnage  qui  y  a  soutenu  le  rdle  le  plus  honorable.  Cette 
correspondance  debute  par  une  lettre  de  ReneVEdouard  Ca- 
ron, homme  d'honneur  et  de  distinction,  qui  avait  consenti, 
par  denouement  aux  interets  du  pays,  &  servir  d'interme'- 
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diaire  &  Draper  aupres  de  LaFontaine.  Notre  province 
faisait  si  mauvaise  figure  dans  les  regions  officielles  que 
tous  les  esprits  serieux  en  >etaient  afflig^s  ;  deux  ministres 
seulement  nous  y  representaient  nominalement,  car  Viger 
et  Papineau  n'avaient  aucune  prise  sur  Popinion,  ni  aucun 
ascendant  sur  les  deputes,  tous  grouped  autour  de  LaFon- 
taine. Toute  1'influence  franchise  se  trouvait  concen- 
tre*e  du  cote  de  1'opposition  dans  le  groupe  le  plus  uni  et  le 
plus  fort  de  la  deputation.  Cette  anomalie  frappait  m£me 
Draper  qui  prevoyait  bien  que  les  rfines  du  pouvoir  lui  glis- 
seraient  des  mains  si  la  situation  existante  devait  se  pro- 
longer. 

Dans  une  premiere  lettre  &  LaFontaine,  M.  Caron,  parlant 
au  nom  de  M.  Draper,  de"plorait  1'absence  aux  affaires  d'une 
representation  adequate  du  Bas-Canada,  et  se  montrait  dis- 
pose &  la  compieter.  Aussi  bien  offrait-il  de  remplacer  Vi- 
ger et  Papineau  par  deux  autres  Canadiens:  Morin  et  Tas- 
chereau  ;  le  premier  comme  president  du  Conseil,  et  Pautre, 
comme  solliciteur-geiieral,  sans  si&ge  au  Conseil  exe"cutif. 
—  "  Quant  &  LaFontaine,  il  ne  pouvait  etre  question  de  son 
entree  dans  le  Cabinet,  disait  Draper,  vu  Pantipathie  que 
Metcalfe  nourrissait  a  son  endroit,  mais  rien  n'emp6cherait 
le  gouvernement  de  reconnaitre  ses  services  ".  On  faisait 
miroiter  a  ses  yeux  les  seductions  que  pouvait  presenter 
a  un  homme  tres  pauvre  la  toge  de  juge  en  chef.  II  ressor- 
tait  du  recit  de  M.  Caron  que,  de  Paveu  m6me  de  M.  Draper, 
le  Bas-Canada  se  trouvait  depuis  deux  ans  sous  le  coup 
d'une  injustice  sans  egale,  tandis  que  le  Haut-Canada  jouis- 
sait  de  ses  droits  dans  toute  leur  ampleur.  Les  lois  du  Par- 
lement  du  reste  attestaient  cette  superiorite  :  legislation 
favorable  k  tous  les  int£r6ts  de  la  province  de  POuest  ; 
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^normes  credits  accorded  a  ses  travaux  publics  au  regard 
des  modiques  sommes  marchande'es  aux  notres. 

A  la  lecture  des  propositions  de  Draper,  une  indignation 
bien  naturelle  s'empare  de  LaFontaine  ;  il  repond  ab  irato 
avec  une  chaleur  de  style  dont  il  est  peu  coutumier.  Sa  lo- 
gique  impitoyable  disseque  le  fond  des  propositions  pour 
demontrer  combien  elles  sont  fallacieuses  de  tous  points. 
Si  les  liberaux  les  acceptent,  le  Bas-Canada  demeurera  en- 
core dans  un  4tat  d'infe"riorit^  vis-a-vis  de  la  province  voi- 
sine.  Citons  cette  premiere  partie  de  la  lettre  de  LaFon- 
taine dont  Pensemble  constitue  une  pi6ce  diplomatique  re- 
marquable  : 

"  Je  dois  d'abord  vous  faire  remarquer  que  j'infere  de  la 
teneur  de  votre  lettre,  quoique  cela  n'y  soit  pas  exprime' 
en  termes  precis,  que  vous  6tes  d'opinion  que,  dans  les  cir- 
constances  ou  se  trouve  le  pays,  la  majority  de  chaque  pro- 
vince doit  gouverner  respectivement,  dans  le  sens  que  nous 
attachons  a  cette  pense~e,  c'est-a-dire,  que  le  Haut-Canada 
doit  6tre  represented  dans  Fadministration  du  jour  par  des 
hommes  poss^dant  la  confiance  du  parti  politique  de  cette 
section  de  la  province  qui  est  en  majority  dans  la  Chambre 
d'assemblee,  et  qu'il  en  devrait  etre  de  m6me  pour  le  Bas- 
Canada.  Soit,  et  si  c'est  Ik  votre  opinion,  il  me  semble 
qu'elle  vous  fournit  les  moyens  d'offrir  k  M.  Draper  des  rai- 
sons  "  fortes  et  irr^sistibles "  pour  soutenir  un  avis  que 
vous  lui  auriez  donne^  en  harmonic  avec  cette  opinion.  Ces 
raisons  se  pre"sentent  d'elles-memes  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  eiioncer  en  detail. 

"  L'adniinistration  actuelle,  quant  au  Haut-Canada,  est 
former  sur  ce  principe,  mais  pour  le  Bas-Canada,  sa  for- 
mation repose  sur  un  principe  contraire.  Pourquoi  cette 
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distinction  entre  les  deux  sections  de  la  province?  N'y  a-t-il 
pas  dans  ce  f ait-la  seul  une  pensee  d'injustice,  d'oppression 
m£me  ? 

"  La  voie  qu'a  prise  M.  Draper  pour  obtenir  le  r^sultat 
qu'il  desire,  me  parait  etre  inconstitutionnelle.  Personne 
n'est  responsable  de  la  de'marche  par  suite  de  laquelle  vous 
m'e'crivez.  Vous  n'6tes  pas  charge^  de  r6organiser  soit  en 
tout,  soit  m6me  en  partie,  1'administration  dont  il  est 
membre.  Vous  n'assumez  aucune  responsabilite'.  C'est  ce 
qui,  au  premier  abord,  m'a  fait  hesiter  a  vous  faire  part  de 
mes  opinions.  S'il  en  eut  et£  autrement,  vous  auriez  eu  le 
droit  d'exiger  d'un  ami  qu'il  vous  donnat  son  avis  sur  ce 
que  vous  auriez  eu  a  faire,  et  en  pareil  cas,  je  me  serais  fait 
un  devoir  de  re'pondre  a  votre  appel,  sans  omettre  aucune 
partie  de  vos  demandes  et  sans  crainte  de  compromettre 
qui  que  ce  soit. 

"  Si  done,  aujourd'hui,  je  reponds  sur  quelques  points, 
vous  devez  croire  que  je  ne  le  fais  pas  sans  quelque  he'sita- 
tion.  " 

Apres  avoir  de'inoli  la  premiere  partie  des  propositions 
de  Draper,  LaFontaine  s'attaque  a  une  question  incidente 
qui  a  bien  son  importance.  S'aidant  de  Phistoire  d'un  pass£ 
recent,  il  s'eleve  contre  le  danger  de  faire  entrer  les  Cana- 
diens-Frangais  dans  le  Cabinet  en  raison  de  leur  nationality 
seulement.  C'est  par  une  autre  porte  qu'ils  doivent  avoir 
acces  au  Conseil,  c'est-a-dire  en  s'appuyant  sur  les  droits 
que  leur  confere  la  constitution  et  non  sur  la  faveur  du  gou- 
verneur.  C'est  la  partie  la  plus  mouvemente'e  de  la  lettre. 

"  Ce  que  1'on  propose,  dit-il,  est  une  repudiation  du  prin- 
cipe  de  la  responsabilite',  en  tant  qu'il  s'agit  de  son  applica- 
tion au  Bas-Canada.  Puisque  M.  Draper  admet  que  la  sec- 
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tion  bas-canadienne  du  ministere  ne  represente  pas  le  Bas- 
Canada,  pourquoi  la  maintenir  ? 

"  Pourquoi,  suivant  vos  principes,  ne  pas  former  une  nou- 
velle  administration  pour  le  Bas-Canada,  a  1'aide  de  quel- 
qu'un  qu'on  chargerait  constitutionnellement  de  le  faire  ?... 
Mais  Fon  nous  dit  :  "  nous  voulons  seulement  nous  adjoindre 
quelques  Canadiens  comme  Canadiens-Franc,ais."  De  ce  mo- 
ment, ceux  qui  entrent  ainsi  au  ministere  j  entrent  non  par 
la  suite  d'un  droit  constitutionnel,  non  par  Faction  de  Fopi- 
nion  de  leurs  compatriotes,  mais  uniquement  par  suite  de 
la  faveur  du  bon  plaisir  du  gouverneur.  De  ce  moment, 
Fexpe"rience  nous  Fapprend,  ils  sont  sans  influence,  ils  ne 
sont  plus  des  agents  libres,  ils  ne  sont  que  des  instruments 
entre  les  mains  de  ce  gouverneur,  pour  faire  mal  comme 
pour  faire  bien.  S'ils  ont  quelque  capacity  et  quelques  ta- 
lents, ils  les  font  tot  ou  tard  servir  a  jeter  la  division  parmi 
nous ....  Un  peu  plus  de  division  parmi  les  Canadiens,  avec 
tous  ses  malheureux  effets,  voila  tout  ce  que  nous  avons  a 
attendre  d'un  systeme  qu'un  journal  de  Qu6bec  vient  de 
proclamer  au  grand  jour,  et  que  je  ne  puis  qualifier  autre- 
ment  que  de  systeme  de  chercheurs  de  places.  Je  suis,  je 
vous  Favoue  encore,  a  apprendre  ce  que  ce  systeme  peut 
nous  procurer  de  bon . . .  Ce  qu'il  faut  avant  tout  aux  Cana- 
diens-Frangais,  c'est  de  rester  unis  et  de  se  faire  respecter 
dans  le  Conseil  et  y  exercer  la  legitime  influence  qui  leur 
est  due,  non  quand  ils  n'y  seront  represented  que  par  des 
instruments  passifs  du  pouvoir,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
mais  bien  quand  ils  y  seront  constitutionnellement  repr£- 
sente's  par  une  administration  bas-canadienne  forme'e  en 
harmonic  avec  des  principes  que  Fopinion  publique  ne  d£sa- 
voue  pas. . .  J'en  viens  done  a  une  conclusion  sur  laquelle 
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vous  ne  pourriez  pas  vous  me'prendre.  C'est  qu'en  fait  d'ad- 
ministration,  le  Bas-Canada  doit  avoir  ce  qui  est  accord^ 
au  Haut-Canada  ;  rien  de  plus,  mais  aussi  rien  de  moins. 
Voila  1'expression  sincere  de'  mes  vues.  Si  je  me  trompe, 
1'erreur  est  la  mienne.  Je  le  regretterai  sans  doute,  mais 
advienne  que  pourra,  je  desire  avant  tout  rester  en  paix 
avec  mes  convictions  qui  sont  ma  conscience.  " 

Au  cours  des  propositions  Draper,  il  avait  £t6  question  de 
M.  LaFontaine  et  de  ce  qu'il  pourrait  attendre,  au  point  de 
vue  personnel,  de  la  r^ussite  du  plan  Draper.  Sa  fiert4  dut 
£tre  plus  froiss6e  qu'il  ne  le  laissa  paraitre  de  cet  appel 
indirect  a  I'inter6t  ;  il  ne  pouvait  ignorer  ce  manque  de 
tact,  aussi  il  faut  admirer  avec  quelle  dignite"  il  le  releve. 

"  Je  1'ai  souvent  dit  et  je  le  repeterai  encore,  c'est  qu'au- 
cune  consideration  qui  me  soit  personnelle  ne  doit  emp6- 
cher  mes  amis  politiques  de  former  partie  d'une  administra- 
tion qui,  pour  le  Bas-Canada,  serait  organised  d'apres  les 
principes  constitutionnels  qui  doivent  diriger  notre  con- 
duite.  Je  ne  servirai  jamais  d'instrument  pour  diviser  rues 
compatriotes.  Si  1'on  forme  une  administration  qui  m^rite 
ma  conflance,  je  la  soutiendrai  de  bon  co3ur.  Si  cette  admi- 
nistration n'a  pas  ma  confiance,  mais  poss&de  celle  de  la 
majority  de  mes  compatriotes,  ne  pouvant  la  soutenir,  je  me 
retirerai  volontiers  de  la  representation  plutot  que  de  jeter 
la  division  dans  nos  rangs.  Si,  sous  le  systeme  d'accepter 
des  places  a  tout  prix,  il  est  des  personnes  qui,  pour  un 
avantage  personnel  et  momentane,  ne  craignent  pas  de  d£- 
truire  le  seul  bien  qui  fait  notre  force,  1'union  entre  nous, 
je  ne  veux  pas  6tre  et  je  ne  serai  jamais  de  ce  nombre.  " 

LaFontaine  sortit  de  la  discussion,  engaged  a  la  tribune, 
sur  le  fond  de  la  correspondance,  grandi  et  nimb^  d'un  nou- 
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veau  prestige.  C'est  en  vain  que  Draper  et  ses  partisans, 
voulant  faire  devier  Fattention  de  Faffaire  elle-m£me,  atta- 
querent  la  correction  des  process  de  LaFontaine  qui  avait 
rendu  publiques  des  lettres  intimes,  personne  ne  se  laissa 
prendre  an  piege.  II  ne  convenait  guere  a  Draper  de  tant 
insister  sur  un  incident  secondaire,  puisqu'il  ne  se  genait 
pas,  lui,  de  presenter,  sous  de  fausses  couleurs,  certains  pas- 
sages de  la  correspondance  pour  incriminer  son  adversaire 
et  se  d^cerner  le  beau  role.  II  n'y  eut  qu'une  voix,  dans  le 
parti  liberal,  pour  applaudir  a  l'habilet£,  a  la  droiture,  a  la 
grandeur  d'ame  de  son  chef. 

"  Vous  verrez,  disait  M.  Cauchon,  du  Journal  de  Quebec, 
en  parlant  de  la  correspondance,  vous  verrez  qu'elle  fait 
honneur  a  celui  que  des  talents  distingues,  une  experience 
de  vingt  annees  et  un  grand  et  fort  caractere  ont  plac6  a  la 
tfrte  du  parti  liberal  dans  le  pays  ;  vous  admirerez  un  chef- 
d'ceuvre  dans  la  lettre  de  M.  LaFontaine,  vous  y  reconnai- 
trez  la  pense'e  d'un  homme  d'Etat  et  d'un  grand  citoyen. 
C'est  une  belle  attitude  que  celle  prise  par  lui  dans  cette 
circonstance,  et  c'^tait  la  seule  digne,  la  seule  qui  convint 
a  un  homme  entoure'  de  la  confiance  publique . . . .  " 

II  ne  faut  pas  etre  grand  clerc  pour  deviner  le  dessein  de 
Draper  en  cette  affaire  ;  se  debarrasser  de  LaFontaine,  se- 
iner la  division  dans  les  rangs  des  Canadiens  et,  a  la  faveur 
de  la  disunion,  rallier  une  fraction  des  ndtres  a  son  gou- 
vernement.  Ce  retentissant  e'chec  ne  le  d^couragea  pas  ; 
quelques  mois  plus  tard,  laissant  de  cote"  LaFontaine,  il 
cherchait  &  attirer  MM.  Morin  et  Caron  dans  le  Cabinet,  il 
n'y  r^ussit  point.  Cette  nouvelle  tentative  de  reconstituer 
le  Conseil  ex^cutif  s'^tait  faite  avec  I'agre'ment  de  lord  Cath- 
cart,  le  successeur  de  Metcalfe.  Ce  gouverneur,  militaire 
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avant  tout,  qui  se  desinte'ressait  de  toutes  les  questions  ad- 
ministratives,  avait  conee<l£  plein  pouvoir  a  Draper  qui  de- 
vint  ainsi  ministre  constitutionnel  et  responsable  a  la 
Chambre  seulement.  Cette  liberty  d'action  ne  lui  apporta 
pas  de  force  ;  Emigre"  ses  efforts  de'sespe'res,  il  ne  put  recons- 
tituer  le  ministere  et  prit  le  parti  de  se  retirer  de  la 
politique  pour  entrer  plus  tard  dans  la  magistrature.  Apr&s 
sa  demission,  Daly  et  Sherwood  tenterent  un  replatrage 
ministe'riel.  Le  cabinet  sortit  de  1'ope'ration  moins  accep- 
table encore  pour  le  Bas-Canada:  sur  neuf  ministres,  on  ne 
vit  pendant  plusieurs  mois  qu'un  seul  Canadien,  D.-B.  Pa- 
pineau.  Avec  un  gouvernement  depouille'  de  prestige,  s'il  en 
eut  jamais,  et  depourvu  de  toute  influence,  la  crise  touchait 
&  son  terme:  le  ministere  Daly-Sherwood  agonisait  comme 
un  moribond  que  la  mort  guette  au  premier  tournant  de  la 
voie. 


CHAPITRE  X 


LB  RETABLISSEMENT  DE  L'ORDRE  —  RETOUR  DE  LAFONTAINE 
ET  BALDWIN  AU  POUVOIR. 


Napoleon  III,  apres  avoir  mis  de  force  la  main  sur  le  pou- 
voir  en  France,  pre^tendait  justifier  le  coup  d'Etat  du  2  d6- 
cembre,  en  disant  que  cet  acte  de  violence  restituait  sim- 
plement  a  sa  famille  la  succession  le"gitime  du  chef  de  sa 
maison.  "  La  France  sort  de  la  l^galite",  pour  rentrer  dans 
le  droit ",  s'e^criait-il,  en  une  de  ces  formules  a  lui  familieres, 
qui  rappellent  les  concetti  italiens.  Lord  Elgin,  le  succes- 
seur  de  Cathcart,  aurait  pu  dire  avec  plus  de  raison  en  arri- 
vant  au  Canada,  qu'il  ne  ferait  rien  pour  emp^cher  de  des- 
cendre  vers  le  tombeau  le  gouvernement  qui  s'y  inclinait 
surement.  Lasse  des  discussions  constitutionnelles,  la  na- 
tion aspirait  k  se  soustraire  au  regime  de  la  faiblesse  et  des 
expedients  pour  confier  ses  destinies  a  un  ministere 
fort,  re"solu  de  gouverner  dans  1'esprit  de  la  constitution. 
De"cidernent,  il  e"tait  temps  que  les  affaires  publiques  re- 
prissent  leur  marche  normale.  La  crise  dont  on  souffrait 
durait  depuis  1844.  C?e"tait  surtout  le  Bas-Canada  qui  avait 
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paye"  les  frais  des  tristes  manoeuvres  de  lord  Metcalfe  :  !&• 
gislation  toujours  favorable  a  la  province  de  POuest  ;  appli- 
cation des  recettes  provenant  des  biens  des  jesuites  con- 
trairement  a  leur  destination  ;  credits  eiiormes  affected  aux 
travaux  publics  du  Haut-Canada  ;  credits  insignifiants  pour 
les  notres,  comme  si  la  devise  du  gouvernement  eut  6t6  : 
"  Tout  a  nos  amis  et  rien  au  Bas-Canada  ".  Avec  lord  Elgin 
on  s'achemine  rapidement  vers  le  jour  de  la  justice  et  de  la 
reparation.  Arrive"  au  Canada  a  la  fin  de  Janvier  1847,  il  se 
trouvait  un  an  plus  tard  entour^  de  nouveaux  conseillers.  1 
Son  r61e  dans  Pintervalle  se  borna  a  assister  a  la  lente  ago- 
nie  du  ministere  Daly-iSherwood,  qui  parut  devant  les 
Chambres  le  2  juin  avec  quelques  ministres  nouveaux  et  la 
m£me  faiblesse  ;  ces  elus  de  la  derniere  heure  6taient  MM. 
P.-P.  Bruneau  et  Joseph-Edouard  Turcotte,  un  nom  reten- 
tissant  dans  les  annales  de  P61oquence  canadienne;  ce  jeune 
depute^  qui  avait  consenti,  apres  la  demission  de  M.  Yiger,  a 
s'adjoindre  a  M.  Papineau  pour  repre"senter  les  Canadiens, 
ne  put  se  faire  elire  aux  Trois-Rivieres  ou  sa  popularity 
devait  plus  tard  1'appeler  a  r6gner  en  maltre. 

Le  nouveau  gouverneur  comptait  parmi  les  plus  hautes 
personnalit6s  de  son  temps  en  Angleterre.  Curieuse  coin- 
cidence, il  £tait  le  gendre  de  lord  Durham  qui,  le  premier, 
avait  propose^  d'appliquer  aux  colonies  les  institutions  re- 
presentatives comme  on  les  entendait  en  Angleterre,  et  il  lui 
fut  donn£  de  les  e"tablir  de'finitivement  chez  nous,  mais  avec 
un  esprit  large  qui  corrigeait  les  mauvaises  dispositions  de 
Durham  &  notre  egard. 

A  la  premiere  rencontre  des  deux  partis,  lors  de  1'ouver- 

i  M.  Viger  s'Stait  retire  du  ministere  le  17  juin    1846. 
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ture  de  la  session,  le  scrutin  ne  donna  que  deux  voix  de 
majority  au  ministere.  De  propos  de'libe're',  il  avait  laiss£ 
vacants  deux  sieges  qui  auraient  4>t&  occupes  par  des  adver- 
saires  si  le  peuple  des  circonscriptions  electorates  d£fran- 
chise'es  eut  e'te'  appele"  &  se  choisir  des  mandataires.  Draper, 
ministre  demissionnaire  ayant  en  portefeuille  une  commis- 
sion de  juge,  donnait  le  scandale  de  figurer  au  nombre  des 
de'pute's  uniquement  pour  retarder  la  chute  du  ministere. 
La  session  suivit  son  cours,  monotone,  sans  produire  de  re"- 
sultat.  Le  gouvernement,  pour  se  donner  les  apparences  de 
la  vie,  pi£tinait  sur  place  sans  avancer,  uniquement  occup£ 
a  donner  un  semblant  de  cohesion  aux  differentes  parties 
de  sa  majority  toujours  sur  le  point  de  se  disloquer.  Le 
groupe  de  la  droite  me^ritait  bien  Papostrophe  que  lui  lan- 
Qait  un  d£put£  :  "  Vous  aurez  belles  graces  aux  prochaines 
elections,  ayant  pour  toute  defense  a  dire  a  vos  electeurs  : 
Nous  avons  sacrifi^  le  pays,  mais  sauv£  le  ministere.  "  La- 
Fontaine  avait  aussi  charge^  &  fond  sur  Fennemi,  apportant 
dans  son  attaque  une  violence  dont  il  n'^tait  pas  coutumier, 
mais  la  persistance  du  gouvernement  a  se  cramponner  au 
pouvoir  avait  flni  par  lasser  la  patience  du  pays  et  a  exas- 
p^rer  les  hommes  int^ress^«  &  la  marche  normale  des 
affaires  publiques.  L'irritation  fit  oublier  a  LaFontaine 
tout  management  lorsque,  s'adressant  aux  ministres  cana- 
diens-frangais,  il  leur  d^coche  ce  trait  : 

"  Vous  avez,  dit-il,  sacrifi^  1'honneur  a  Famour  des  em- 
plois  ;  vous  n?avez  6te  que  des  instruments  entre  les  mains 
de  vos  collegues  ;  vous  avez  sacrifieMe  pays,  vous  en  aurez 
bientdt  la  recompense.  L'un  de  vous  a  deja  ^t^  expuls^  du 
conseil,  Tautre  le  sera  bientot.  En  presence  de  ces  faits, 
comment  pouvons-nous  avoir  confiance  dans  1'administra- 
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tion  actuelle. . .  Vous  avez  d6gout6  votre  chef,  1'honorable 
M.  Draper,  il  se  retire  avec  une  place  de  juge  ;  cependant 
vous  voulez  Pabreuver  d'amertume  jusqu'a  la  fin.  Vous  le 
forcez  lorsqu'il  a  re"sign6  son  siege,  lorsque  vous  1'avez  fait 
juge,  a  venir  encore  vous  donner  un  vote  politique  dans 
cette  Chambre.  " 

A  son  arrived  au  Canada,  lord  Elgin  avait  clairement  in- 
dique"  la  ligne  de  conduite  qu'il  entendait  suivre.  Ses  id6es 
ne  ressemblaient  en  rien  a  celles  de  Sydenham  et  de  Met- 
calfe.  "  Je  me  guiderai,  avait-il  dit,  a  Montr6al,  dans  1'ex- 
ercice  de  mes  fonctions  d'apres  ces  grands  prineipes  qui 
sont  familiers  aux  hommes  politiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne.  Tous  mes  soins  et  tous  mes  efforts  tendront  a  la  rea- 
lisation de  ces  esperances.  Je  suis  convaincu  que  je  ne 
pourrai  mieux  maintenir  les  prerogatives  de  la  couronne  et 
mettre  plus  efficacement  a  effet  les  instructions  dont  m'a 
honor£  Sa  Majeste",  qu'en  montrant  de  justes  egards  pour 
les  de"sirs  et  les  sentiments  du  peuple  et  qu'en  recherchant 
les  conseils  et  1'aide  de  ceux  qui  jouissent  de  sa  confiance.  " 
C'e'tait  Ik  un  langage  plein  de  promesses,  correspondant  de 
tous  points  aux  vceux  de  LaFontaine  et  de  son  ami  Baldwin. 
II  e"tait  done  permis  au  pays  d'entrevoir  la  fin  de  la  crise 
et  du  regne  d'un  pouvoir  sans  force  pour  le  bien.  Lord 
Elgin  ne  fit  que  se  rendre  au  desir  a  peu  pres  ge'ne'ral  lors- 
qu'il se  d£cida  de  dissoudre  les  Chambres  au  mois  de  d£- 
cembre  1847.  Comme  le  Parlement  n'^tait  pas  arriv^  au 
terme  de  son  existence,  le  gouverneur  avait  pris  soin  de 
faire  autoriser  son  intervention  dans  le  cours  r6gulier  des 
choses,  par  le  gouvernement  anglais,  bien  que  le  droit  du 
souverain  de  faire  un  appel  au  peuple  ne  fut  pas  alors  mis 
en  question  comme  aujourd'hui. 
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Ne  pouvait-il  pas,  d'ailleurs,  invoquer  pour  se  justifier, 
le  fait  inde"niable  que  le  ministere  qui  ne  se  maintenait  au 
pouvoir  qu'avec  deux  voix  de  majorite  seulement,  avait 
perdu  la  confiance  de  la  Chambre  ? 

Au  reste,  Pappel  au  peuple  lui  donna  raison  sur  toute  la 
ligne  dans  les  deux  provinces  ou  la  grande  masse  des  suf- 
frages fut  accorded  a  LaFontaine  et  a  Baldwin. 

Des  la  rentr^e  des  chambres,  en  1848,  le  ministere  Sher- 
wood-Daly fut  mis  en  minority  sur  la  question  de  Pelection 
du  president.  Quelques  jours  apr&s,  LaFontaine,  appel£ 
par  lord  Elgin  a  constituer  un  autre  cabinet,  se  pre"sen- 
tait  de  nouveau  devant  le  peuple  ;  il  4tait  entour£  de  col- 
legues  choisis  parmi  les  homines  les  plus  distingue's  de  la 
deputation,  et  avec  le  prestige  d'etre  sorti  d'une  longue 
crise  politique  sans  avoir  fle'chi  un  seul  moment  sur  les 
questions  de  principes. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  perseverance,  la  force  de  ca- 
ractere,  la  loyaute  qui  caracte"risent  chaque  e"tape  de  la  vie 
publique  de  LaFontaine,  durant  cette  periode  historique 
si  mouvemente'e  (1838-1848).    Les  interests  publics    le  con- 
vierent  a  la  defense  de  la  cause  nationale  devant  quatre 
gouverneurs.    Lord  Sydenham  comme  sir  Charles  Bagot, 
lord  Metcalfe  comme  lord  Elgin,  durent  apprexder  en  lui 
1'homme  attach^  a  des  convictions  inflexibles,  oublieux  de 
ses  int^r^ts  personnels  et  preinuni  par  le  de'sinte'ressement 
contre  toute  capitulation.    Deux  surtout,  Sydenham  et  Met- 
calfe, ne  furent-ils  pas  contraints  de  temoigner  de  son  ex- 
treme intransigeance  dans  Padhe'sion  aux  principes  ?  Le 
sens  inn£  du  droit,  la  haute  conception  qu'il  se  faisait  de  la 
mission  dont  Phonorait  la  conflance  de  ses  compatriotes, 
P^leverent  au-dessus  de  la  foule,  et  les  Canadiens,  apres 
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l'eve"neinent,    eurent   raison   de   se   montrer    glorieux    du 
triomphe  de  leur  noble  chef. 

Sans  nulle  exageration,  1'on  peut  dire  que,  au  point  de 
vue  6conomique,  la  situation  du  Canada  laissait  grandement 
a  de"sirer,  a  1'epoque  du  retour  de  LaFontaine  au  pouvoir. 
Le  pays  se  trouvait  en  face  de  la  banqueroute.  Un  des  plus 
sensibles  effets  des  troubles  politiques,  c'est  de  nuire  aux 
affaires  et  de  paralyser  I'&iergie  nationale  ;  les  pouvoirs 
publics,  absorbe's  par  des  discussions  doctrinales,  se  font 
e"chec  mutuellement.  Avant  1'Union,  1'instruction  publique, 
la  colonisation,  1'agriculture,  Pindustrie,  tout  £tait  immol£ 
aux  intrigues  des  partis  au  sein  du  Conseil  et  de  1' Assem- 
bled. Si  celle-ci  elaborait  une  loi  d'int£r6t  general,  la 
Chambre  haute  y  opposait  son  veto  et  la  fortune  nationale 
autant  que  1'instruction  publique  demeuraient  stationnaires. 
Les  discussions  acrimonieuses  suscite"es  par  Sydenham  et 
Metcalfe  vinrent  prolonger  cette  stagnation  generate  des 
inte"rets  materiels. 

L'reuvre  de  rege'ne'ration  et  de  progres  se  dressait  done 
immense  devant  la  forte  volont£  de  LaPontaine.  Si  le  cou- 
rage du  lutteur  infatigable  avait  £gal>6  1'imminence  des 
perils  de  la  patrie  aux  heures  critiques,  le  sentiment  des 
responsabilit6s  nouvelles  1'arma  de  la  meine  ^nergie  en 
presence  des  r4formes  urgentes.  Son  administration  fut 
des  plus  f^condes  en  mesures  bienfaisantes  dont  notre  pro- 
vince garde  encore  1'heureuse  empreinte.  Nous  lui  devons 
notre  systeme  d'enregistrement  des  hypotheques,  superieur 
aux  systemes  adopted  en  Europe,  auxquels  il  avait  em- 
prunte  leurs  meilleurs  traits.  Le  Conseil  special  avait  im- 
post au  Bas-Canada  des  institutions  municipales  injustes 
et  impraticables,  sous  le  pr^texte  de  rendre  service;  c'^tait 
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un  bienfait  a  rebours.  La  premiere  loi  sur  la  matiere  at- 
tribuait  au  gouverneur  le  droit  de  choisir  tous  les  officiers 
municipaux,  dans  le  dessein  d'^tendre  le  bras  du  pouvoir 
jusqu'au  dernier  e'tablissement  de  la  province.  LaFontaine 
conf^ra  le  droit  de  les  choisir  aux  contribuables,  fit  cr£er 
dans  la  municipality  de  comte  la  municipality  de  paroisse, 
cellule  primordiale  de  Porganisme  representatif  oil  le  plus 
humble  citoyen  peut  recevoir  la  premiere  initiation  au  fonc- 
tionnement  du  regime  gouvernemental  du  peuple  par  le 
peuple. 

C'est  a  la  session  de  1849  —  celle  de  1848  ne  servit  que 
de  transition  entre  le  regime  Sherwood-Daly  et  le  retour  de 
LaFontaine  au  pouvoir  —  que  le  ministre  entreprit  re"solu- 
ment  d'imprimer  aux  affaires  une  direction  nouvelle. 
Son  o?uvre  de  re^fonnes  et  de  reparations  se  poursuivit  a 
travers  mille  obstacles  ;  aux  clameurs  re'pe'te'es,  LaFontaine 
opposa  tou jours  un  front  impassible,  et,  dans  une  occur- 
rence, au  peril  m6me  de  sa  vie.  Ses  adversaires  ne  lui  con- 
sentirent  aucune  treve;  c'etait  tout  naturel  sans  doute,  mais 
quelle  ne  dut  pas  etre  sa  surprise  de  voir,  au  premier  rang 
des  plus  acharnes  a  le  combattre,  son  ancien  chef  Papineau, 
qu'il  avait  re'inte'gre'  dans  ses  foyers  ! 

De  retour  au  Canada,  depuis  1845,  le  grand  agitateur 
avait  d'abord  fait  mine  de  rester  dans  la  retraite.  L'inac- 
tion  ne  convenait  pas  a  son  temperament  :  la  hantise  des 
jours  agites,  et  peut-etre  Pambition  de  prendre  sa  revanche 
sur  1'ennemie  d'autrefois,  1'oligarchie  —  en  re'alite'  d^funte, 
mais  pour  lui,  tou  jours  vivante  et  active,  —  le  ramenerent 
dans  un  milieu  qui,  pour  sa  gloire,  aurait  du  lui  rester  fer- 
m^.  Quels  ^cueils  pour  sa  renomme'e  1'attendaient  de  tous 
c6te«  !  II  ne  les  pergut  point,  ou  bien  il  refusa  de  les 
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voir.  Depuis  dix  ann^es  tout  s'i6tait  deplacE  et  transform^ 
sur  la  scene  politique.  Personnage  de'paysE  dans  un  monde 
nouveau,  il  se  sentait,  a  raison  de  ses  idEes  surannEes,  de 
ses  haines  sauvages  et  de  ses  pre'juge's,  comme  un  Stranger 
au  milieu  de  ses  concitoyens  re'concilie's  a  PEtat  actuel  des 
choses  et  qui  redoutaient  le  retour  des  agitations  dont  le 
nom  de  Papineau  £tait  le  symbole. 

Lorsque  ses  discours  sonnerent  de  nouveau  la  charge,  ils 
ne  purent  re>eiller  aucun  £cho  dans  un  camp  ou  la  paix 
semblait  d'autant  plus  bienfaisante,  que  le  souvenir  angois- 
sant  des  jours  sinistres  de  '37  n'avait  encore  rien  perdu  de 
son  intensitd 

Papineau  avait  bien  promis  aux  electeurs  de  Saint-Mau- 
rice d'appuyer  le  ministere  liberal.  N'e'taient-ce  pas  ses 
amis  qui  le  composaient  ?  N'e'tait-il  pas  naturel  qu'il  rendit 
a  LaFontaine  1'appui  indefectible  que  celui-ci  lui  avait 
pre'te'  aux  jours  de  la  lutte  intense  ?  Mais  a  peine  sur  le 
terrain,  1'enthousiasme  belliqueux  1'emporta  bientot  au- 
dela  des  limites  de  la  remontrance  amicale  qu'il  s'^tait 
peut-£tre  assignees.  Par  des  assauts  suivis,  il  en  arrive  bien- 
t6t  a  1'opposition  outranciere  qui  trouve  matiere  a  cri- 
tique partout.  Des  1848,  a  la  Chambre,  en  1'absence  des 
ministres  occup^s  a  faire  renouveler  leur  mandat  par  le 
peuple,  il  fonce  sur  les  libe>aux  comme  s'il  avait  devant 
lui  Dalhousie,  Aylmer  et  Gosford.  Sa  verve  gouailleuse 
d^ploie  une  £nergie  farouche.  Les  chefs  libe'raux  sont  des 
traitres,  dit-il,  ils  ont  demand^  le  rappel  de  1'Union  en  1841 
et  aujourd'hui  ils  1'acceptent ;  tous  les  int^rets  publics  sont 
ne'glige's,  il  faudrait  une  re'forme  Electorate  :  la  repre'senta- 
tion  bas^e  sur  la  population.  Toutes  ces  accusations  lanc^es 
avec  une  eloquence  violente,  emphatique,  qui  est  le  carac- 
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tere  de  son  langage,  laissent  les  auditeurs  indiff^rents  ;  elles 
portent  a  faux.  L' Union  refaite,  ame'liore'e  —  pour  ainsi 
dire  —  garantit  aux  Canadiens  plus  que  leurs  reclamations 
anterieures  a  1837  :  un  gouverneur  place  au-dessus  du  Par- 
lement  et  des  partis,  confine  dans  son  domaine  de  souve- 
rain  constitutionnel,  ne  songeant  plus  a  refuser  son  assen- 
timent  aux  lois  de  la  Chambre  ;  un  conseil  legislatif  en 
communion  d'idees  avec  I'Assemble'e  ;  'un  conseil  executif 
qui  n'a  d'existence  qu'autant  que  le  veulent  les  repre'sen- 
tants  du  peuple.  En  quel  pays  du  monde  la  liberte  s'epa- 
nouit-elle  dans  une  sphere  plus  etendue  ? 

LaFontaine  n'etait  pas  au  poste,  mais  Chauveau  et  Cau- 
chon,  ses  deux  disciples,  veillaient  et  n'hesiterent  pas  a 
rompre  une  lance  avec  Papineau.  Le  premier,  abordant  la 
question  de  1'Union,  convient  qu'elle  ne  s'est  pas,  a  Pori- 
gine,  effectuee  h  notre  avantage,  que  les  deputes  canadiens 
ont  protest^  contre  le  regime  qu'on  nous  imposait,  niais 
s'ensuit-il  qu'ils  devraient  s'ancrer  e'ternellement  dans  leur 
protestation,  s'obstiner  a  demander  inutilement  a  PAn- 
gleterre  la  rupture  de  cette  alliance  ?  "  Fallait-il,  s'excla- 
mait  Chauveau,  se  croiser  les  bras,  se  laisser  Her  les  mains 
et  laisser  pousser  jusqu'&  leurs  dernieres  consequences  les 
mauvais  r^sultats  d'un  mauvais  systeme  ?  Ne  fallait-il  pas 
aussi  songer  a  la  legislation,  songer  aux  choses  pratiques  ? 
Ne  fallait-il  pas  essayer  de  reprendre  ce  qui  nous  apparte- 
nait  au  moyen  de  ce  qu'on  nous  avait  laisse  ?  " 

Cauchon  qui,  a  la  mort  de  LaFontaine,  se  glorifiait  d'avoir 
ete  le  protege  du  premier  ministre,  lequel  "  1'avait  conduit 
par  la  main  ",  se  montra  sans  menagements  pour  Papineau. 
Apres  avoir  mis  a  neant  son  argumentation,  il  lui  decoche 
en  finissant  sa  reponse  cette  fleche  du  Parthe  : 
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"  Je  ne  puis  fletrir  la  politique  du  passe",  celle  de  Papi- 
neau,  parce  que  les  hommes  qui  Font  faite  etaient  conscien- 
cieux.  J'ai  droit  de  la  considerer  comme  une  le§on  d'exp£- 
rience  et  de  la  condamner  parce  qu'elle  s'est  suicide"e  pour 
avoir  &t£  trop  excessive.  A  quoi  nous  ont  servi  les  cin- 
quante  anne~es  de  luttes  de  1'ancien  regime,  si  ce  n'est  a  pro- 
duire  Fe'tat  de  choses  actuel  et  les  iniquites  de  FUnion  ? 
II  y  a  des  hommes  puissants  d  detruire,  mais  qui  n'ont  jamais 
rien  eleve  sur  les  mines  quails  ont  faites.  Avant  de  consentir 
k  detruire,  je  veux  savoir  ce  qui  doit  remplacer  nos  elements 
actuels  de  soci^te  politique. . . . 

"  Nous  avons  quelque  chose  de  plus  a  faire  que  de  parler 
pour  les  galeries  ;  je  maintiens,  moi,  qu'au  lieu  de  crier 
contre  ce  qui  n'est  plus,  nous  devons  nous  efforcer  de  sauver 
Favenir,  contre  son  gr6  meme,  s'il  est  ne"cessaire. " 

II  fallut  a  Papineau  de  longs  discours  pour  r^capituler 
tous  ses  griefs;  Fon  sentait  dans  cette  declamation  effr6ne"e 
le  souffle  inspirateur  des  interminables  quatre-vingt-douze 
resolutions.  L'exil  n'avait  rien  chang^  a  la  maniere  du 
tribun,  toujours  enclin  a  se  r^pandre  en  longues  pe"riodes 
aussi  ameres  que  sonores.  II  n'etait  cependant  point  en- 
core au  terme  de  ses  recriminations  ;  la  courte  session  de 
1848  n'avait  e"tabli  que  les  pr61iminaires  des  verbeuses  phi- 
lippiques  qui  devaient  retentir  a  la  tribune  les  annexes  sui- 
vantes.  l 


1  Un  rMacteur  de  la  Montreal  Gazette,  present  pendant  nombre  d'annee3 
aux  sessions  du  Parlement,  parlait  comme  suit  des  attaques  de  Papineau: 

"  Night  after  night,  has  the  writer  of  these  lines  seen  Mr.  Papineau  rise  in 
the  House  as  it  were,  an  old  man,  eloquent  and  much  embittered  in  the  midst 
of  an  unsympathizing  assembly,  and  now  in  French,  and  now  in  English,  pour 
out  the  vials  of  wrath  upon  the  head  of  Mr.  Lafontaine.  Mr.  Lafontaine, 
sitting  motionless  and  seldom  deigning  to  make  any  reply  whatever.  We  do 
not  remember  any  parallel  to  these  "  philippiques,"  unless  indeed,  it  may  be 
the  attacks  of  Disraeli  on  Peel,  after  the  passage  of  the  Corn  Laws."  —  The 
Montreal  Gazette,  1864. 


OHAPITRE  XI 


LE    FANATISME    ET    I/EMEUTE SESSION    DE    1849 


La,  proposition  d'indemniser  les  victimes  de  V insurrection  suscite 
de  violents  debats  a  la  Chambre. 


Si  LaFontaine,  aux  jours  de  revolution,  ne  courut  pas  les 
risques  d'uii  grand  nombre  de  patriotes,  le  fanatisme  qui, 
en  1849,  vint  s'abattre  sur  Montreal,  mit  a  1'epreuve  son 
'courage  et  son  sang-froid  dans  des  perils  ou  d'autres  au- 
raient  fle'chi.  C'est  au  milieu  d'appels  &  la  violence  et  de 
cris  de  mort  proferes  contre  lui  qu'on  le  vit,  indifferent  aux 
menaces  et  aux  dangers,  accomplir  un  acte  memorable  de 
justice.  L'on  comprend  difficilement  aujourd'hui  que  la 
proposition  du  gouvernement  d'indemniser  certains  Cana- 
diens-Frangais  des  pertes  qu'ils  avaient  subies,  durant  les 
troubles  politiques,  ait  surexcite  les  passions  et  les  animo- 
sit^s  de  race.  II  ne  s'agissait  apres  tout  que  d'appliquer  au 
Bas-Oanada  la  m^me  loi  que  1'on  avait  jug£e  excellente  pour 
la  province  voisine.  Mais  il  parut  a  quelques  ambitieux, 
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dingus  par  sir  Allan  McNab,  qu'il  serait  possible  de  faire 
>£chec  au  gouvernement  en  combattant  son  projet.  Que  leur 
importaient  la  logique  et  le  bon  sens  ?  >Sans  souci  de  leurs 
promesses  pass6es,  ils  ne  reculerent  pas  devant  la  responsa- 
bilite  d'ameuter  la  foule  en  faisant  appel  au  fanatisme  reli- 
gieux  et  national.  On  sait  combien,  sous  Fempire  de  cette 
double  passion,  il  est  facile  d'oblite>er  momentanement  son 
raisonnement  et  de  le  pousser,  pour  ainsi  dire,  jusqu'a  la 
demence. 

Seconded  par  leurs  amis  au  Parlement,  McNab  et  sa  suite 
n'avaient-ils  pas  reconnu  et  admis  le  principe  de  la  16gis- 
lation  ministerielle  ?  Lorsque  le  cabinet  Draper  fit  voter 
£40,000  pour  indemniser  les  victimes  de  la  rebellion  du 
Haut-Canada,  ils  se  d^clarerent  disposes  a  faire  beii6ncier 
plus  tard  le  Bas-Canada  d'un  credit  analogue.  Plus  tard,  les 
successeurs  du  gouvernement  Daly-8herwood  convierent  une 
commission  &  faire  le  relev6  des  reclamations  des  Canadiens- 
Fran§ais  dont  on  avait  incendi£  les  propri^tes,  indice  Evi- 
dent de  la  politique  ministerielle.  Mais  les  tories,  dont  les 
tendances  convergeaient  a  exclure  le  Bas-Canada  du  par- 
tage  des  deniers  publics,  prirent  une  attitude  toute  nouvelle 
lorsqu'il  vint  a  1'esprit  de  LaFontaine  de  donner  corps  aux 
promesses  de  Draper  et  de  Sherwood.  II  ne  fut  plus,  d6s 
lors,  question  de  justice.  —  "  Qu'i6taient-ce  que  tous  les  Ca- 
nadiens,  sinon  des  rebelles  et  des  Strangers  ?  Ce  serait  done 
une  honte  de  donner  un  sou  a  des  gens  qui  avaient  attent£ 
a  1'autorit^  de  la  reine?  "  —  Voila  Fantienne  que  Fon  r^p6- 
tait  sur  tous  les  tons  dans  le  camp  tory.  Mais  le  Haut-Ca- 
nada n'avait-il  pas  eu  aussi  sa  petite  insurrection  ?  Or, 
celle-lk  n'^tait  qu'une  peccadille  pardonnable  ;  tandis  que 
la  lev^e  de  boucliers  du  Bas-Canada  sentait  la  haute  trahi- 
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son  !  Ici,  la  faute  ou  Fegarement  de  quelques  pauvres 
diables  abuses  ^talent  imputables  a  tous  ;  la,  la  solidarity 
se  restreignait  aux  seuls  individus  coupables  d'avoir  pris 
les  armes  !  Qui  done  attisait  ainei  le  feu  du  fanatisme  ?  Ce 
n'e'tait  mil  autre,  nous  venons  de  le  dire,  que  sir  Allan 
McNab,  ancien  president  de  la  Chambre.  Ce  personnage, 
a  qui  Fhistoire  est  en  droit  de  reprocher  tant  de  palinodies, 
avait  dit  jadis  en  parlant  des  e>eiiements  de  1837  :  "  Je  re- 
garde  les  Canadiens-Frangais  qui  se  sont  reroltes  comme 
innocents,  compares  aux  insurge's  du  Haut-Canada,  parce 
que  les  premiers  avaient  a  d^fendre  leur  nationality.  Si 
j'avais  vu  le  jour  dans  le  Bas-Canada,  je  ne  crois  pas  que 
mon  pere  m'eut  enseign£  a  6tre  autre  chose  qu'un  Fran- 
$ais.  " 

Les  d^bats  suscite's  par  la  proposition  de  LaFontaine 
prennent  une  allure  d'une  extreme  violence.  A  droite, 
comme  a  gauche,  Fon  m^connait  les  egards  que  Ton  se  doit 
entre  representants  du  peuple.  McNab  et  Sherwood  ne 
gardent  aucun  management  et  s'attirent  des  ripostes  aussi 
virulentes  que  leurs  attaques.  De  gros  mots  volent  d'un 
c6t6  a  Fautre  de  la  Chambre;  John  A.  Macdonald  provoque 
en  duel  M.  Blake  (pere  de  M.  Edward  Blake)  que  McNab, 
victime  de  ses  sarcasmes  et  de  ses  insultes,  menace  aussi 
d'une  rencontre.  LaFontaine  seul  semble  avoir  conserve" 
son  sang-froid  ;  et,  lorsqu'il  prend  la  parole,  les  plus  agites, 
malgr6  la  haine  qu'ils  lui  portent,  sont  force's  de  s'incliner 
devant  son  imposante  autorite".  * 

i  Voici  le  passage  du  discours  de  M.  Blake  qui  avait  blesse"  au  vif  McNab 
et  Macdonald. 

"  On  peut  Stre  rebelle  de  deux  manieres,  on  peut  6tre  rebelle  &  son  pays, 
comme  on  peut  §tre  rebelle  a  son  roi.  Vous,  messieurs,  vous  avez,  depuia 
cinquante  ans,  foul6  aux  pieds  les  int6r&ts  du  peuple,  vous  avez  ri  de  ses 
plaintes,  vous  vous  6tes  moqu6s  de  ses  reclamations,  vous  avez  6i6  rebelles  & 
ses  desirs  les  plus  legitimes;  vous  6tes  les  vrais  rebelles." 
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"  Je  ne  puts,  dit-il,  terminer  sans  repondre  a  quelques- 
unes  des  remarques  de  Phonorable  deput6  de  la  ville  de 
Sherbrooke  (M.  Gugy).  II  cherche  a  rallumer  les  querelles 
Rationales,  en  faisant  appel  aux  passions  que  les  distinc- 
tions d'origine  peuvent  faire  naltre.  II  a  la  prevention  de 
croire  qu'en  sa  personne  se  trouve  represented  toute  la  po- 
pulation d'origine  anglaise  dans  le  Bas-Canada,  et  il  vent 
faire  croire  a  1'^tranger  que  toute  cette  population  forme 
un  parti  politique  different  de  celui  des  Canadiens-Fran- 
Qais.  Je  saisis  cette  occasion  de  nier  ce  qu'il  avance.  Au 
moins,  la  moitie',  si  ce  n'est  plus,  de  la  population  d'origine 
anglaise  de  la  cit£  de  Montreal,  appartient  a  notre  parti. 
De  quel  cote"  de  la  Chambre  siegent  les  honorables  membres 
qui  repr4sentent  les  comt^s  de  Beauharnois,  d'Ottawa  et  de 
Drummond  ?  Ne  siegent-ils  pas  de  notre  cot£  ?  Qui  repr& 
sente  le  comt£  de  Shefford  qui  est  un  comt6  tout  anglais  ? 
N'est-ce  pas  mon  honorable  ami,  le  solliciteur-ge'ne'ral  du 
Bas-Canada  ?  Le  comte'  de  Stanstead  n'a-t-il  pas,  jusqu'a 
1'election  de  1844,  presque  toujours  elu  un  depute^  liberal  ? 
Pensez-vous  qu'il  ne  le  fera  pas  encore  ?  Et  le  comt£  de  Mis- 
sisquoi,  k  quel  parti  appartient-il  ?  L'honorable  de'pute'  pour 
Sherbrooke,  qui  s'est  port£  candidat  a  1'^lection  de  ce  comt£ 
en  1847  contre  le  procureur-ge'neral  d'alors,  n'a-t-il  pas  ex- 
pliqu^  sa  d^faite  en  disant  que  ce  comt£  appartenait  au 
procureur-ge'ne'ral  ?  et  s'il  est  vrai  que  ce  comte'  appartienne 
au  procureur-ge'ne'ral,  ne  m'appartient-il  pas  aujourd'hui, 
ne  m'appartiendra-t-il  pas  a  la  prochaine  election  g6ne>ale  ? 
Cependant  les  habitants  de  ce  comte  sont  tous  d'origine 
anglaise.  Oh  !  il  reste  la  grande  ou  la  petite  ville  de  Sher- 
brooke, avec  sa  population  de  800  ames,  et  ses  deux  dou- 
zaines  d'electeurs  que  represente  Phonorable  depute'.  Mais 
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meme  cette  grande  ville  de  Sherbrooke,  n'avons-nous  pas 
droit  de  la  re'clamer  comme  appartenant  a  notre  parti  ? 
L'honorable  depute^  en  prenant  son  siege  dans  cette 
Chambre,  Fanne'e  derniere,  ne  s'est-il  pas  joint  a  nous  dans 
le  vote  de  non  confiance  centre  le  dernier  ministere,  aux 
debris  duquel  il  semble  cependant  s'£tre  rallied,  depuis,  avec 
le  devouement  de  1'homme  courageux  qui  est  pret  &  se  sacri- 
fier  pour  sauver  son  ennemi  du  naufrage  ?  L'honorable  d£- 
pute  qui,  dans  la  legislature  du  Bas-Canada,  £tait  appele 
le  leader  de  Fopposition  de  Sa  Majeste',  voudra  bien  me  per- 
mettre  de  lui  demander,  s'il  est  vrai  qu'il  repre^sente  les 
sentiments  politiques  de  toute  la  population  anglaise,  com- 
ment se  fait-il  que  depuis  Funion  des  provinces,  Fhonorable 
depute  qui  a  frappe"  a  toutes  les  portes,  meme  a  Montreal, 
n'a  pu  etre  elu  dans  aucun  endroit,  si  ce  n'est  a  la  grande 
ou  petite  ville  de  Sherbrooke,  et  encore  Fanne'e  derniere 
settlement  ?  Est-ce  la  une  preuve  qu'il  repre'sente  toute  la 
population  anglaise  du  Bas-Canada  ?  Voudra-t-il  aussi  nous 
expliquer  comment  il  se  fait  que  la  majority  des  membres 
du  Haut-Canada  appartienne  au  meme  parti  politique  que 
les  Canadiens-Frangais  ? 

"  I/honorable  d^put^  a  aussi  parle"  de  protestants  et  de 
catholiques,  comme  si  ce  n'etait  pas  assez  pour  exciter  les 
passions,  d'avoir  invoqu6  les  distinctions  d'origine.  II  a  dit 
que  c'etait  injuste,  indecent,  immoral,  d'employer  au  paie- 
ment  des  pertes  en  question,  un  fonds  fourni  par  les  protes- 
tants et  auquel  les  catholiques  ne  contribuaient  nullement. 
L'honorable  depute  a  parfaitement  raison  sur  ce  point  ; 
mais  ce  qu'il  dit  prouve  qu'il  n'a  point  lu  les  resolutions  que 
je  propose.  S'il  y  a,  comme  dit  Fhonorable  depute',  injus- 
tice, mde"cence,  immorality  dans  Fappropriation  du  revenn 
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des  licences  de  mariage  au  paiement  de  ces  pertes,  qui  s'en 
est  rendu  coupable  ?  Ne  sont-ce  pas  nos  pr6d4cesseurs  qui, 
par  leur  loi  de  1846,  ont  fait  eux-memes  cette  appropriation 
spe'ciale  ?  Je  veux,  au  contraire,  faire  disparaitre,  s'il  est 
possible,  cette  appropriation,  pour  faire  rentrer  de  nouveau 
cette  branche  de  revenu  dans  le  fonds  consolide'  de  la  pro- 
vince, et  fournir  par  la  1'occasion  d'en  faire  1'emploi  unique- 
ment  dans  I'intere't  de  ceux  qui  le  paient. 

"  L'lionorable  depute^  de  Sherbrooke  a  demand^  si,  dans 
la  presentation  du  bill  d'amnistie  au  commencement  de 
cette  session,  nous  n'avions  pas  eu  une  arriere-pensee.  Per- 
sonne  dans  cette  Chambre  n'a  le  droit  de  m'accuser  de  nour- 
rir  une  arriere-pensee,  1'honorable  depute!  moms  que  tout 
autre.  II  est  bien  connu  que,  lorsque  j'e"tais  au  ministere, 
en  1842  et  1843,  j'ai  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de 
moi  dans  la  position  que  j'occupais,  pour  obtenir  cette  am- 
nistie.  Si  je  n'ai  pu  obtenir  alors  1'amnistie  ge'nie'rale  que 
je  sollicitais,  les  pardons  particuliers  que  j'ai  obtenus  prou- 
vent  ce  que  j'affirme  aujourd'hui  ;  et  je.d^fie  mon  ennemi 
le  plus  acharne'  de  venir  me  contredire.  En  dehors  du  mi- 
nistere a  la  session  de  1844-45,  je  pris  encore  Finitiative  et 
sur  ma  proposition  cette  Chambre  vota  a  I'unanimit6  une 
adresse  a  Sa  Majeste",  la  priant  de  vouloir  bien  accorder  une 
amnistie  ge'nerale.  En  pre'sence  de  ces  faits,  ne  devait-on 
pas  s'attendre  que,  lorsque  en  1848,  je  fus  appel£  a  former 
le  ministere  qui  existe  aujourd'hui,  je  renouvellerais  ma 
demande  d'une  amnistie  g^nerale,  convaincu  comme  je 
l'£tais,  que  cette  demande  ne  pouvait  plus,  dans  les  circons- 
tances,  eprouver  un  refus?  J'aurais  &t6  bien  coupable  si  je 
ne  1'avais  pas  fait.  J'ai  eu  peu  de  peine,  et  par  consequent, 
peu  de  merite  a  Pobtenir  aujourd'hui.  Je  ne  faisais  que 
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demander  ce  que  Fhomme  distingue"  que  nous  avons  pour 
gouverneur  desirait  lui-meme  obtenir  depuis  longtemps  ; 
et  jamais  demande  n'a  £t£  regue,  accueillie  avec  plus  de 
bonne  grace,  plus  de  bienveillance.  Dans  ces  circonstances, 
n'etait-il  pas  naturel  que  cette  amnistie  fut  annonc6e  de  la 
maniere  solennelle  dont  elle  Fa  £t6  dans  le  discours  du 
trone  ?  Peut-on  nous  blamer  d'avoir,  des  les  premiers  jours 
de  la  session,  propose^  le  bill  qui  consacrait  cette  amnistie  ? 
Que  devient  done  le  reproche  d'arriere-pense'e  ?  II  n'y  a  que 
celui  qui  pardonne  des  levres  seulement,  et  non  pas  du 
coaur,  qui  puisse  avoir  le  courage  de  nous  adresser  ce  re- 
proche ? 

"  L'honorable  depute^  de  Sherbrooke  et  quelques  autres 
membres  de  Fopposition,  qu'il  prend  plaisir  aujourd'hui  a 
appeler  ses  amis,  ont  eu  recours  a  Fancienne  tactique  des 
partis  politiques  avant  notre  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment,  celle  de  mettre  en  cause,  d'attaquer  personnellement 
le  repr6sentant  de  la  couronne.  Quand  mes  amis  et  moi 
£tions  dans  Fopposition,  en  avons-nous  agi  ainsi  envers  le 
noble  personnage  qui  est  aujourd'hui  a  la  t&te  de  notre 
gouvernement  ?  Est-il  jamais  sorti  une  parole  de  notre 
bouche  qui  put  le  blesser  le  moins  du  nionde  ?  Nous  com- 
prenions  mieux  notre  mission  et  nos  devoirs,  et  envers  le 
pays  et  envers  la  couronne.  II  y  a  injustice  a  mettre  en 
cause  dans  nos  luttes  politiques,  a  attaquer  personnelle- 
ment le  gouverneur  qui  respecte  notre  nouvelle  forme  de 
gouvernement.  Quel  est  le  depute^  de  cette  Chambre  qui 
puisse  accuser  le  repre«entant  actuel  de  la  couronne  d'avoir 
viol£  notre  constitution  en  quoi  que  ce  soit  ?  Y  a-t-il  un  seul 
des  membres  du  dernier  ministere  qui,  la  main  sur  la  cons- 
cience, puisse  Clever  la  voix  contre  lui,  et  dire  publiquement 
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en  notre  presence,  k  nous  qui  hier  4tions  dans  1'opposition, 
qu'ils  ont  un  seul  reproche  a  faire  au  gouverneur  actuel  ? 
Pas  un  d'entre  eux  n'oserait  le  faire.  J'admets  ne'anmoins 
qu'ils  ont  un  reproche  a  lui  faire,  c'est  celui  que  couvrent 
leurs  attaques  injustes  et  impardonnables  ;  ils  ont  le  droit 
de  lui  reprocher  ce  qui  doit  lui  meriter  plus  que  jamais 
Festime  et  le  respect  du  pays  :  il  n'a  pas  suivi  1'exemple  de 
lord  Metcalfe  ;  il  ne  s'est  pas  fait  homme  de  parti.  Voilk 
son  crime  aux  yeux  de  1'opposition. 

"  De  Ik  leurs  injures,  leurs  attaques  incessantes,  lancees 
dans  1'unique  but  de  le  degouter  ou  de  Fintimider  !  Que  les 
honorables  deputes  me  permettent  de  leur  dire  que  s'ils 
croient,  par  cette  tactique,  obtenir  leur  but,  ce  sont  peines 
et  defenses  perdues  de  leur  part.  Si  vous  avez  des  injures 
a  prodiguer,  si  vous  avez  des  attaques  a  diriger,  prodiguez- 
les,  dirigez-les  contre  nous.  Suivant  votre  expression,  nous 
sommes  payes,  nous  sommes  ici  pour  les  endurer  ;  mais 
nous  sommes  ici  pour  nxepriser  les  uns,  et  repousser  les 
autres  ;  et  c'est  ce  que  nous  ferons.  Ces  attaques  person- 
nelles  contre  le  gouverneur  general  me  rappellent  une  de"- 
peche  re"cente  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  qui,  soit  dit  en  passant,  appartient  a  la  classe  des 
gouverneurs  civils,  dans  le  sens  qui,  jusqu'k  present,  a  et£ 
attache"  k  ces  mots.  La,  comme  ici,  la  derniere  election, 
faite  librement,  a  placed  dans  une  insignifiante  minority  le 
parti  qui  s'appelle  conservateur  par  excellence.  Ce  parti  a 
tente"  d'arr£ter  la  marche  du  gouvernement  responsable,  ou 
pour  mieux  dire,  du  vrai  gouvernement  representatif.  Aussi 
1'honnete  soldat,  qui  est  k  la  tete  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  transmettant  au  secretaire  des  colonies 
les  remontrances  des  chefs  de  ce  parti,  a-t-il  bien  soin.de 
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faire  remarquer  que  ce  sont  les  derniers  efforts  ;d'un  parti 
qui  expire,  et  qu'il  pense  bien  que  ces  efforts  ne  reussiront 
pas  a  entraver  la  marche  reguliere  et  constitutionnelle  .de 
la  forme  de  gouvernement  que  Sa  Majest£  vient  de  donner 
a  la  Nouvelle-Ecosse.  Que  les  honorables  de'pute's  se  re'- 
signent  de  bonne  grace  a  leur  sort.  Un  gouverneur  parti- 
san leur  avait  donn£  hier  la  majorite  et.le  pouvoir.  Aujour- 
d'hui  une  election  libre,  bien  que  nous  fussions  dans  Poppo- 
sition,  nous  a  donne*,  ia  nous,  la  majority  et  le  pouvoir.  Je 
n'ai  qu'une  consolation,  bien  faible,  il  est  vrai,  a  offrir  aux 
honorables  membres  de  Popposition,  c'est  de  prendre  pa- 
tience. Peut-§tre  par  ce  moyen  auraient-ils  la  chance  de 
reconque'rir  une  position  qu'ils  regrettent  tant  d'avoir  per- 
due. 

"  Je  n'ai  plus  qu'une  remarque  a  faire  et  les  honorables 
de'pute's  du  dernier  ministere  qui  ont  pu  conserver  un  siege 
dans  cette  Chambre  ne  diront  pas,  je  pense,  que  c'est  leur 
faire  une  injure  que  d'exprimer  une  conviction  que  je  nour- 
ris  bien  sincerement  et  que  j'ai  raison  de  croire  £tre  parta- 
g£e  par  tous  les  membres  de  cette  Chambre  et  par  le  public, 
c'est  que  si  nous,  de'pute's  du  Bas-Canada,  avions  voulu, 
dans  le  dernier  parlement,  donner  appui  &  la  derniere  admi- 
nistration et  par  la  lui  assurer  une  forte  majority  Pindem- 
nit£  que  nous  deinandons  aujourd'hui  nous  aurait  e'te'  accor- 
d£e  de  bon  coeur  par  cette  m£me  administration  !  Apres 
avoir  pris  elle-me'ine  Pinitiative  de  cette  mesure,  apres  avoir, 
comme  elle  Pa  fait,  engag^  la  foi  du  gouvernement,  elle  a 
tenu  cette  mesure  suspendue  sur  nos  t£tes  et  comme  une  es- 
perance  et  comme  une  menace  !  Elle  nous  disait  :  Venez  a 
nous,  ou  bien  Pindemnite'  ne  sera  ni  paye'e,  ni  vote^.  Nous 
avons  £t£  fideles  &  nos  consciences  ;  eux  ont  £t6  fideles  & 
leur  menace. 
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"  Je  terminerais  ici,  si  ce  n'etait  d'un  mot,  d'une  parole 
offensante  qui  est  echappee  &  1'honorable  depute  pour  Ha- 
milton (sir  Allan  McNab).    Je  suis  convaincu  qu'il  1'a  pro- 
nonce'e  sans  trop  reflechir,  dans  la  chaleur  des  debats.    Je 
n'en  parle  que  pour  fournir  a  1'honorable  depute  1'occasion 
de  se  retracter.    En  parlant  des  Canadiens-Frangais,  il  les 
a  appeies  "  foreigners  ",  "  Strangers  "  !  Quoi  !  M.  1'orateur, 
les  Canadiens-Frangais  Strangers  sur  leur  terre  natale  !  Ce 
serait  une  insulte  si  ce  mot  de  1'honorable  depute  avait  ete 
prononce  avec  premeditation.    Ce  serait  pour  nous  une  in- 
sulte comme  1'a  ete  le  mot  malheureux  de  lord  Lyndhurst, 
a  1'adresse  de  cette  partie  de  la  population  de  1'Irlande  qui, 
comme  les  Canadiens-Frangais,  est  catholique:  alien  in  Uood, 
alien  in  language,  alien  in  religion  !  L'honorable  depute  qui 
se  fait  gloire  d'etre  un  native  Canadian,  le  serait-il  si  les  Ca- 
nadiens-Frangais, lors  de  la  guerre  de  Pind6pendance  am^- 
ricaine,  n'avaient  pas,  par  leur  valeur  et  leur  denouement, 
conserv^  les  Canadas  a  1'Angleterre  !  Si  ce  n'eut  4t^  du 
courage  des  Canadiens-Frangais  en  1775  et  1812,  les  Canadas 
feraient  aujourd'hui  partie  de  la  Confederation  am^ricaine, 
et  1'honorable  depute  ne  serait  pas  ici  pour  jouer  le  role 
qu'il  joue  ! 

"  L'honorable  depute  pour  Hamilton  n'a  pu  s'emp£cher 
d'attaquer  le  gouvernement  responsable  ;  il  1'approuvait 
cependant  en  1845  ;  mais  c'etait  un  temps  ou  ce  meme  gou- 
vernement Favait  place  dans  le  fauteuil  que  vous  qccupez, 
M.  1'orateur.  Aujourd'hui  qu'il  en  est  descendu,  il  le  con- 
damne  ;  il  Papprouverait  demain  encore,  si  on  le  rappelait 
dans  ce  fauteuil  ;  il  1'approuverait  avec  la  meme  cordialite 
avec  laquelle  il  en  faisait  1'eioge  en  1845,  lorsque,  k  la  barre 
du  Conseil  legislatif,  en  presentant  un  bill  des  subsides,  il 
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disait  au  repre^sentant  de  la  couronne:  "Nous  devons  res- 
"  pectueusement  faire  remarquer  a  votre  Excellence  que 
"  les  subsides  que  ce  bill  accorde,  sont  octroye"s  sous  le  sys- 
"  teme  du  gouvernement  responsable  qui  a  6t&  accord^  si 
"  pleinement  et  si  gracieusement  par  Sa  Majest6  a  ses 
"  fideles  sujets  Canadiens.  " 

Le  langage  si  mesure  du  premier  ministre,  son  attitude 
si  ferine,  si  d^termine'e,  eurent  raison  a  la  Chambre  des  vio- 
lences de  langage  de  McNab  et  de  ses  allies  en  fanatisme  ; 
le  projet  de  loi  d'indemnit^  subit  avec  succes  toutes  les 
epreuves.  Mais  Forage  grondait  plus  fort  au  dehors.  Sur- 
pris  du  courage  de  LaFontaine,  les  tories  d^ciderent  que  la 
meilleure  maniere  de  faire  £chec  a  la  politique  gouverne- 
mentale  serait  d'intimider  lord  Elgin  au  point  de  Femp&- 
cher  de  donner  son  assentiment  &  1'acte  de  justice  re"clam4 
de  tous  les  honnetes  gens. 

Les  journaux  anti-ministeriels,  redoublant  d'audace,  bat- 
tirent  le  rappel  aux  passions  dangereuses  ;  elles  s'empres- 
serent,  h^las,  d'y  r^pondre  avec  trop  de  bonne  volont6. 
Leurs  Merits  incendiaires  tendaient  a  repr^senter  la  ville  de 
Montreal  sous  la  menace  d'un  grand  pe^ril  ;  il  n'^tait  ques- 
tion, dans  ces  feuilles,  que  de  la  trahison  des  ministres,  du 
danger  que  courait  la  couronne  britannique  ;  et,  comme 
conclusion  a  ces  diatribes,  on  adjurait  lord  Elgin  en  termes 
comminatoires  de  refuser  la  sanction  royale  au  projet  de  loi. 
Lorsque  les  fauteurs  de  troubles  furent  persuades  que  leurs 
clameurs  mena$antes  n'arreteraient  sur  la  voie  du  devoir 
ni  lord  Elgin,  ni  LaPontaine,  ils  se  de"ciderent  &  organiser 
Femeute  sur  la  place  publique. 
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Dans  1'apres-midi  du  25  avril  1849,  le  gouverneur  se  ren- 
dait  au  Parlement  pour  dormer  1'assentiment  royal  a  un  cer- 
tain nombre  de  projets  de  loi:  entre  autres  a  celui  qui  avait 
soulev£  de  si  apres  discussions.  La  foule  hostile  &  ce  pro  jet, 
avait  envahi  les  abords  du  Conseil  legislatif  pour  s'assurer 
si  lord  Elgin  oserait  acc£der  k  Favis  de  ses  ministres.  Des 
que  le  greffier  eut  e'nonce'  ce  titre  :  Bill  a  Veffet  d'indemniser 
ceux  qui  ont  subi  des  pertes  durant  les  troubles  politiques,  un 
murmure  sinistre  £clata  dans  la  tribune.  C'e'tait  le  signal 
de  I'emeute.  Lorsque  le  gouverneur  parut  &  la  porte  du 
Parlement  pour  monter  en  voiture,  il  fut  assailli  par  une 
grele  d'oeufs  gat^s  et  de  pierres  lancees  au  milieu  des  hur- 
lements  de  la  multitude. 

(Ce  n'e'tait  pas  seulement  la  populace  qui  se  livrait  k  cette 
demonstration  ;  il  y  avait  dans  la  cohue  des  homines  de 
lettres  et  des  de'pute's  de  marque.  L'un  des  fauteurs  de 
Pemeute  occupa  plus  tard  un  poste  e'leve'  dans  Padministra- 
tion.  Pour  atte'nuer  la  port^e  de  Finsulte  faite  au  gouver- 
neur, quelqu'un  s'^tant  permis  de  lui  dire  :  "  C'est  la  ca- 
naille qui  vous  attaque  ",  s'attira  cette  repartie  :  "  Oui,  la 
canaille  en  habit  fin.  " 
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Quelques  heures  apres  cette  scene  deshonorante,  la  Ga- 
zette de  Montreal  conviait  dans  les  termes  suivants  ses  amis 
a  la  recommencer  : 

"  Les  personnes  qui  s'4taient  assemblies  dans  les  environs 
du  Parlement,  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer  (la 
sanction  du  bill  d'indemnite')  e"claterent  en  hurlements,  cris 
de  rage  et  d'indignation,  contre  le  "  dernier  gouverneur  du 
Canada.  "  Quand  lord  Elgin  (il  ne  merite  plus  le  nom 
d'Excellence)  reparut  en  ville,  en  sortant  de  la  Chambre 
du  conseil,  il  fut  regu  par  les  sifflets,  les  grognements 
et  les  cris  d'indignation  de  la  foule.  On  lui  langa 
des  oeufs  pourris  ;  lui  et  ses  aides  de  camp  furent  arroses 
de  cette  liqueur  savoureuse,  et  toute  la  voiture  fut  cou- 
verte  du  contenu  des  oeufs  et  de  boue.  Quand  la  provision 
d'oeufs  fut  epuise'e,  on  se  servit  de  pierres  pour  saluer  le 
depart  de  la  voiture  ;  lord  Elgin  s'enfuit  au  milieu  des 
sifflets  et  des  maledictions  de  ses  compatriotes. 

"  Ecoutez-nous,  Anglo-Saxons  !  vous  devez  vivre  pour 
1'avenir,  votre  sang  et  votre  race  seront  de"sormais  votre 
loi  supreme,  si  vous  6tes  vrais  a  vous-memes.  Vous  serez 
Anglais,  "  dussiez-vous  n'etre  plus  britanniques  ".  A  qui 
et  quelle  est  votre  allegeance  maintenant  ?  Que  chaque 
homme  re"ponde  pour  lui-meme.  Le  pantin  entre  les  mains 
de  LaFontaine  doit  6tre  rappel<§  ou  repousse^  par  le  mepris 
universel  du  peuple. 

"  Dans  le  langage  de  Guillaume  IV,  le  Canada  est  per- 
du et  Iivp6. " 

"  Une  multitude  doit  s'assembler  sur  la  Place  d'armes,  ce 
Boir,  &  huit  heures.  Anglo-Saxons,  au  combat,  Pheure  est 
arrived. " 
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Tel  fut  le  premier  acte  du  drame  de  Femeute  qui  terrifla 
Montreal  en  ces  jours  ne"fastes.  Le  soir,  1'appel  au  peuple 
reomissait  sur  la  Place  d'armes  des  centaines  d'individus, 
trop  heureux  de  manifester  leurs  haines  Rationales.  Pour 
exalter  les  esprits  et  enflammer  les  coleres,  des  agitateurs 
prononcerent  des  discours  feroces  ;  c'*6tait  verser  de  Phuile 
sur  le  feu  du  fanatisme.  A  un  mot  d'ordre,  les  emeutiers  se 
porterent,  poussant  des  cris,  vers  les  Edifices  du  Parlement. 
La  Chambre  discutait  tranquillement  un  projet  de  la  loi  de 
M.  LaFontaine,  tendant  &  ameliorer  ^administration  de  la 
justice,  lorsque  Parm6e  du  d£sordre  parut  sous  les  murs. 
Une  grele  de  pierres  qui  brisent  les  carreaux  des  fenetres 
signale  son  arrive'e  sinistre.  Les  deputes  d^sertent  leurs 
sieges  et  se  r£fugient  dans  les  corridors  bientot  envahis  par 
I'&neute.  Au  milieu  du  desordre  general  et  de  Peffroi  des 
deputes,  le  cri  "  au  feu,  au  feu  !  "  retentit  soudain :  1'incendie 
delate  sur  quatre  points  a  la  fois.  Une  heure  plus  tard,  il 
ne  restait  plus  que  des  cendres  fumantes  du  monument 
parlementaire.  La  soif  de  destruction  de  la  multitude 
n'est  pas  encore  assouvie  ;  elle  se  dirige  vers  la  residence 
de  LaFontaine.  Tout  ce  qu'elle  contient  est  brise',  saccag6; 
le  feu  est  mis  aux  eatables  et  I'arriv6e  de  la  police  sauve 
seule  la  maison  de  1'incendie. 

Et  c'^taient  les  forcene"s,  auteurs  de  tous  ces  actea  de 
vandalisme,  qui  traitaient  les  Canadiens  de  rebelles,  parce 
que  quelques-uns  d'entre  eux  s'^taient  trouv^s  un  jour  les 
armes  a  la  main,  k  la  suite  de  provocations  inouies!  Ces  mi- 
serables  ne  s'apercevaient  pas  qu'eux-m£mes  s'insurgeaient 
sans  cause  contre  l'autorit£  !  Le  fanatisme  s'^tait  a  ce  point 
empar^  de  leur  esprit  qu'ils  avaient  perdu  toute  notion  du 
sens  commun. 
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Au  mois  d'aoiit  1849,  pres  de  quatre  mois  apres  Pincendie 
du  Parlement,  I'emeute  reprit  encore  son  oauvre  a  Montreal ; 
et  c'est  a  ce  moment  que  se  place  le  dernier  episode  de  ces 
e've'nements  durant  lesquels  il  6ta.it  si  perilleux  de  inainte- 
nir  les  droits  de  la  justice.  Quelques  jours  avant  le  12  aout, 
un  ami  de  LaFontaine,  Charles  Coursol,  inform^  d'un  com- 
plot  dirige'  contre  la  vie  du  premier  ministre,  se  concerta 
avec  quelques  citoyens  pour  le  dejouer. 

D'apres  les  renseignements  fournis  a  Coursol,  les  oran- 
gistes,  auteurs  du  complot,  devaient  mettre  le  feu  a  sa  mai- 
son  et  essayer,  a  la  faveur  du  trouble  et  de  la  confusion  sus- 
cit^s  par  1'incendie,  d'assassiner  le  premier  ministre. 
Comme  on  ne  savait  ni  le  jour  ni  1'heure  de  1'attaque,  Cour- 
sol s'associa  le  colonel  E.-P.  Tach4  (plus  tard  Sir  Etienne), 
alors  ministre  des  terres  de  la  couronne,  pour  parer  a  toute 
Eventuality.  Le  premier  ministre  leur  accordait  pleine  auto- 
risation  a  cette  fin.  Les  deux  amis  eurent  bientot  plac£  la 
demeure  en  6tat  de  defense.  Barricader  portes  et  fen^tres 
au  rez-de-chausse"e,  installer  des  tables  au  second  e"tage,  sur 
lesquelles  s'alignaient  des  fusils  charge's,  poser  des  pail- 
lasses aux  ouvertures  fut  le  premier  soin  des  defenseurs. 
Us  firent  ensuite  appel  au  denouement  de  quelques  intimes 
qui  promirent  leur  concours  opportun  si  les  ennemis  de 
LaFontaine  en  venaient  a  leur  coup  de  force.  L'audace  les  y 
conduisit  bientot.  Dans  la  soiree  du  15  aout,  une  bande  de 
factieux  hurlant  comme  de  vrais  demons,  profe>ant  des  me- 
naces de  mort  contre  LaFontaine,  defile  dans  la  rue  de 
PAqueduc  et  se  dirige  vers  sa  demeure.  Au  milieu  des 
vociferations  retentissent  des  coups  de  revolver. 

Les  plus  audacieux  des  Emeutiers  escaladent  le  mur 
et  s'appretent  a  sauter  dans  la  cour,  quand  a  la  suite  d'une 
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detonation,  on  voit  chanceler  et  tomber  un  nomm6  Mason. 
Ce  coup  mortel,  abattant  Fun  des  leurs,  frappe  d'epouvante 
les  e"meutiers  ;  ils  prennent  la  fuite  a  la  d^bandade.  II  <§tait 
alors  neuf  heures.  A  onze  heures  seulement,  un  de'tacne- 
ment  de  troupes  arrive  devant  la  maison  pour  repousser 
Fe'meute.  Evidemment  Fautorit6  militaire  n'avait  pas  fait 
de  zele  ;  car,  des  le  matin  m6me,  elle  avait  £t£  pre>enue  de 
ce  coup  de  main  criminel. 

Mason  succomba  a  sa  blessure  apres  quelques  jours. 
Coursol,  en  quality  de  coroner,  ouvrit  une  enquete,  avec  son 
collegue  M.  Jones,  sur  les  causes  de  cette  mort.  Heureuse- 
ment  a  Fheure  de  Fassaut  il  s'^tait  absent^  un  instant  pour 
se  renseigner  sur  la  marche  de  Fennemi.  Cette  absence  lui 
permit  de  tenir  Fenqu6te  lui-m£me  et  de  la  conduire  haut  la 
main.  Elle  commenga  d'abord  au  march£  Bonsecours,  pour 
se  continuer  a  Vhotel  Cyrus,  place  Jacques-Cartier,  aujour- 
d'hui  Fhotel  Riendeau.  Au  moment  m^me  oil  M.  LaFon- 
taine  allait  donner  sa  version  de  Faffaire  devant  le  coroner, 
un  incendie  alluni£  par  les  e'meutiers  se  declara  dans 
Fhdtel. 1 

Que  faire  en  face  d'une  telle  audace  ?  Le  gouvernement 
qui,  depuis  deux  mois,  se  montrait  d'une  patience  que  d'au- 
cuns  qualiflaient  de  faiblesse,  fit  arrester  les  r^dacteurs  de 
la  "  Gazette  "  ainsi  que  six  des  fauteurs  du  trouble  ;  il  don- 
nait  en  m^nie  temps  ordre  a  M.  Coursol  de  continuer  Fen- 
qu^te  h.  Saint-Hyacinthe,  vu  F^tat  quasi  insurrectionnel  de 
la  ville.  Le  coroner  repre'senta  qu'une  telle  conduite  ressem- 


i  M.  Napol&m  Bourassa  nous  a  raconte  que,  present  par  hasard  a  1'hOtel,  il 
rit  LaFontaine  traverser,  au  bras  de  Coursol,  la  foule  hurlante  d'un  ramasais 
d'orangistes  6tonn6s  de  son  courage  impassible  et  de  son  indifference  en  pr6- 

sence  du  danger. 
10 
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blerait  a  une  fuite  devant  Femeute  ;  que,  si  FautoritS  lui 
conce"dait  pleine  liberte",  Fenquevte  se  terminerait  a  Mont- 
r^al  ;  le  gouvernement  s'en  remit  a  sa  discretion.  Coursol 
requiert  sur-le-champ  le  maire  de  Montreal,  M.  Fabre,  de 
mettre  la  police  municipale  a  sa  disposition.  Sur  le  refus  de 
ce  dernier  d'obtemperer  a  sa  requite,  vu  la  faiblesse  de  ce 
corps,  il  soinme  le  commandant  des  troupes  de  lui  donner 
deux  compagnies  de  soldats  pour  prot^ger  Fadministration 
de  la  justice.  Coursol  fait  annoncer  la  reprise  de  Fenquete 
dans  le  corps  de  garde,  situ6  alors  rue  Notre-Dame,  a  peu 
de  distance  du  monument  Nelson.  A  Fheure  indique'e,  il  est 
au  poste,  et  lorsque  la  canaille  turbulente  se  presente  pour 
intimider  les  jur^s,  elle  reste  fig^e  d'effroi  en  voyant,  au- 
tour  du  corps  de  garde,  deux  cents  soldats  la  baionnette  au 
fusil.  Tout  marche  des  lors  au  gr6  du  coroner  ;  les  ennemis 
essaient  en  vain  de  prouver  qu'il  e"tait  sous  le  toit  de  LaFon- 
taine  au  moment  de  Fattaque  de  son  domicile,  qu'il  a  dirige" 
le  feu,  que  c'est  un  scandale  de  le  voir  juge  de  sa  propre 
cause.  II  etablit  un  alibi  sans  peine  et  fait  rendre  ensuite 
aux  jur^s  —  huit  Anglais  et  quatre  Canadiens  —  un  ver- 
dict impartial.  Ce  verdict  declare  que  Mason  a  et6  tue" 
d'un  coup  de  feu,  tir£  par  une  main  inconnue.  La  conduite 
^nergique  de  Coursol  lui  merita  les  felicitations  de  tous  les 
honn6tes  gens  et  surtout  celles  de  Fhonorable  M.  Blake, 
pere  de  Fhonorable  Edouard  Blake. 

Ce  denouement  si  raisonnable  n'agr^ait  point  aux  fana- 
tiques  qui  voulaient  atteindre  LaFontaine  en  incriminant 
ses  amis.  Dans  tous  ces  troubles  de  1849,  c'est  lui  seul  que 
cherche  et  vise  la  haine.  La  Minerve  rapporte  que,  sur  son 
lit  de  mort,  le  jeune  Mason  avait  fait  Faveu  que  Fintention 
des  e'meutiers,  dans  la  nuit  du  15  aout,  avait  £t&  de  s'empa- 
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rer  de  la  personne  du  grand  patriote  et  de  le  pendre.  II  est 
Evident  qu'en  mettant  le  feu  a  Vhotel  Cyrus,  les  memes 
factieux  voulaient  profiter  du  d^sordre,  suite  naturelle 
de  1'incendie,  pour  arrived  jusqu'a  LaFontaine  et  le  tuer. 
Coursol  et  quelques  amis,  pergant  leur  dessein,  lui  flrent  une 
protection  de  leurs  personnes  contre  des  exalte's  assez  fana- 
tise"s  pour  ne  pas  reculer  devant  un  tel  attentat. 

Durant  quatre  mois  Montreal  respira  une  atmosphere 
de  terreur,  sous  les  menaces  de  meurtre  ou  d'incendie.  On 
s'e'tonne,  a  distance  de  ces  commotions  populaires,  qu'elles 
se  soient  produites  dans  un  centre  ou  les  Canadiens, 
unis  aux  amis  de  Pordre  des  autres  nationality's,  formaient 
la  grande  majority  de  la  population.  L'on  serait  tent£  de 
les  accuser  de  pusillanimite  ou  d'apathie,  si  Fon  ne  savait 
que  lord  Elgin  avait  temoign^  une  extreme  repugnance  a  ce 
que  1'on  repoussat  la  violence  par  la  force.  Ceux  qui  ont 
approch^  LaFontaine,  dans  ces  heures  ou  la  mort  planait 
sur  sa  t£te,  attestent  qu'il  se  dressa  noble  et  imperturbable 
en  face  du  danger.  II  avait  bien  1'attitude  du  juste  d'Ho- 
race  que  les  ruines  du  monde  trouveraient  impassible  dans 
Faccomplissement  du  devoir. 

II  est  tout  naturel  que  le  gouverneur  general  d'une  colo- 
nie  jouissant  du  self  government  s'efforce  de  se  tenir  en  de- 
hors  des  querelles  des  factions,  pour  ne  laisser  de  son  pas- 
sage que  d'aimables  souvenirs.  Lord  Elgin  crut  opportun 
de  se  departir  de  cette  regie,  a  ses  risques  et  perils  ;  il  jugea 
son  intervention  utile  a  Pinte'ret  public,  dans  Paffaire  de 
Pindemnite"  aux  victimes  des  troubles  politiques.  C'^tait  un 
parti  dangereux  a  prendre  et  le  gouverneur  merita  d'autant 
plus  d'eloges  en  accordant  son  appui  au  ministere  que  la  loi 
ne  lui  agre'ait  qu'a  moitie^.  Le  principe  de  justice  r^para- 
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trice  sur  lequel  elle  s'appuyait  lui  semblait  acceptable, 
mais  il  contestait  l'opportunit£  d'encourir  la  defense  que 
la  loi  impliquait  a  une  4poque  de  grande  d4tresse  finan- 
ciere.  Comme  il  le  declare  dans  ses  lettres  intimes,  il  6tait 
a  redouter  que  cette  affaire  mal  engaged  mit  de  nouveau 
les  Canadiens  et  les  Anglais  aux  prises.  En  prenant  la  res- 
ponsabilit^  de  la  loi  introduite  avec  son  autorisation,  il  se 
substituait,  dans  une  certaine  mesure,  a  ses  ministres  en 
face  des  exalte's  et  encourait  leur  haine.  D'un  autre  cote', 
refuser  son  appui  aux  membres  du  Cabinet,  n'^tait-ce  pas 
enrayer  £  ses  debuts  la  marche  de  la  responsabilit6  minis- 
terielle  ?  II  y  eut  de  1'audace  et  la  revelation  d'un  grand  es- 
prit public  dans  la  conduite  de  lord  Elgin.  Sa  conduite 
d'abord  mal  interpreted  en  Angleterre  fut,  de  la  part  de 
Gladstone,  aux  Communes,  1'objet  de  vives  attaques  aux- 
quelles  John  Russell  et  m§me  le  chef  de  1'opposition,  Robert 
Peel,  re'pondirent  de  fagon  a  venger  notre  gouverneur.  Ses 
d^tracteurs,  peu  au  courant  des  affaires  du  Canada,  lui  re- 
prochaient  ineme  d'avoir  conspire^  avec  les  rebelles.  II  s'ap- 
pliquait  k  ce  sujet  la  phrase  typique  de  Lamartine  a  qui  on 
reprochait  d'avoir  &t&  (1848)  en  coquetterie  re'gle'e  avec  les 
rerolutionnaires  :  "  J'ai  conspire^  !  Oui,  j'ai  conspire^  comme 
le  paratonnerre  conspire  avec  les  nuages  pour  de'sarmer  la 
foudre  "  !  Cette  grande  image  du  poete  homme  politique 
peint  a  merveille  1'attitude  de  notre  gouverneur. 

La  caricature  cl-contre  se  rappqrtant  aux  fivenements  de  1849,  et  publige  par  le  "  Punch  ",  jour- 
nal sutlrique  du  temps,  donne  une  id£e  de  1'gtat  d'esprit  qui  exlstait  alors  &  Montreal.  Le  fanatlsme 
le  plus  exalt6  y  falsait  rage. 

Cette  Rravure  met  en  scene  Lafontalne,  Papfneau  et  Wolfred  Nelson,  alprs  en  mauvalse  intelli- 
gence avec  son  ami  des  jours  passes.  II  s'Stait  broulllS,  avec  Paplneau,  &  raison  de  la  guerre  impla- 
cable que  celui-ci  laisatt  &  LaFontaine.  A  part  ce  qu'elle  a  d'injurieux,  la  caricature  en  question  est 
nne  calomnie,  car  le  grand  tribun  ne  se  trouvalt  pas  au  nombre  de  ceux  qu'lntfiressait  la  loi 
d'indemnit4. 

A  rapprocher  1'une  de  1'autre  aussl,  dans  un  curleux  contrasts,  la  gravure  oft  LaFontaine  est 
represents  comme  un  Incendlaire  et  celle  qui  montre  le  Parlement  en  proie  aux  flammes.  Le  Punch 
excuse  les  gmeutlers  qui  avaient  mis  le  feu  au  Parlement,  crime  pardonnable  &  une  populace 
Insultge  et  loyale.  Cette  contradiction  ne  coOtait  pas  au  rfidacteur  du  "Punch."  Comme  blen  on 
le  pense,  lord  ElKln  n'etalt  pas  £pargn€  par  ce  journal.  On  dCslgnait  les  mines  du  Parlement  sous 
le  litre  de  "  the  Elgin  marble,  "  c'fitait  une  allusion  a  la  calomnie  qui  avail  alors  cours  en  Europe,  et 
d'aprfts  laquelle  lord  Elgin  auralt  vo!6  des  marbres  antiques  en  GrtSce  pour  les  donner  au  "  Brilish 
Museum  "  &  Londres, 


RECOMPENSES  AUX  REBELLES. 

lyOUis  H.  I,AFONTAINE.  —  Et  vous,  monsieur,  quelle  est  votre  r£- 

claniation  ? 
LOUIS  J-  PAPINBAU.  —  Voici  nion    compte  :    Pour  une  paire  de 

souliers  deboeuf  perdu  dans  ma  glorieuse  retraite  de 

Saint-Denis,  deux  dollars. 
WOLFRBD  NELSON.  —  Et  pour  votre  courage  perdu  dans  la  meme 

circonstance  :  deux  sous. 


Gravure  du  Punch 


P.  140. 


CHAPITEE  XIII 


MOUVEMENT     ANNEXIONISTE     —     LE     GOUVEBNBMBNT     LE 

COMBAT  —  IL  ENCOURAGE  LA.  COLONISATION  — 

REFORMES   DE   LAFONTAINE 


Les  cerveaux  £chauff£s  par  le  fanatisme  se  refroidissant, 
Montreal  reprit  son  allure  normale,  mais  la  ville  cessa  des 
lors  d'etre  la  capitale  du  Canada.  Comme  les  deux  pro- 
vinces se  disputaient  1'honneur  et  surtout  le  b6n£fice  d'of- 
frir  1'hospitalit^  au  gouvernement,  et  que  le  choix  absolu 
de  Ftine  ou  de  Fautre  aurait  fait  des  m^contents,  il  fut  d£ci- 
de"  que  Toronto  et  Quebec  recevraient  le  Parlement  a  tour 
de  rdle  durant  quatre  anne"es.  La  question  du  siege  gouver- 
nemental  remontait  a  1842  ;  elle  ne  fut  d^finitivement  r£- 
gl^e  qu'en  1857.  C'^tait  une  affaire  bien  simple  que  les  riva- 
lit£s  provinciales  tinrent  en  suspens. 

A  Pepoque  ou  LaFontaine  et  Baldwin  pr^sidaient  aux 
destinies  du  pays,  le  Canada  subissait  le  contre-coup  des 
^v^nements  politiques  et  du  renversement  du  systeme  tari- 
faire  de  la  Grande-Bretagne.  Vers  1843,  les  affaires  avaient 
pris  dans  les  deux  provinces  un  essor  extraordinaire  sous 


142  MOUVEMENT  ANNEXIONISTE 

Pimpulsion>de  la  pre'fe'rence  que  la  m6tropole  venait  d'ac- 
corder  au  bl£  et  aux  farines  des  colonies.  Ce  re'gime  de 
faveur  s'^tendait  meme  aux  ce're'ales  de  provenance  am^ri- 
caine  importe'es  par  la  voie  du  Canada.  Un  grand  nombre 
de  minoteries<  s'etaient  Stabiles  dans  tout  le  pays  et  une 
activity  cornmerciale  considerable  developpait  partout  la 
fortune  publique.  C'est  au  moment  ou  les  industriels  et 
les  negociants,  apres*  avoir  encaiss^  de  forts  b6n6fices,  se 
preparaient  a  en  recueillir  de  plus  grands  encore,  que  le 
Parlement  anglais,  sous  la  direction  de  Robert  Peel,  abrogea 
les  Corn  laws,  et  ouvrit  ainsi  les  ports  du  Royaume-Uni  a 
tout  Punivers.  Ce  passage  du  protectionnisme  au  libre- 
e'change  nous  valut  la  concurrence  des  Am^ricains  sur  le 
marche'  anglais  ;  et,  comme  nous  nations  pas  encore  de 
taille  &  lutter  contre  eux,  surtout  en  ce  qui  regardait  Pex- 
portation  de  leurs  propres  produits,  cette  concurrence  bou- 
leversa  notre  commerce.  Les  minoteries  arreterent  succes- 
sivement  leurs  moulanges  ;  et  comrne  Fun  des  membres 
du  corps  industriel  ou  commercial  ne  saurait  souffrir  sans 
communiquer  le  malaise  aux  autres,  la  g6ne  se  r^pandit 
partout.  A  1'instar  de  la  faim,  les  revers  mercantiles  sont 
mauvais  conseillers,  engendrent  Phumeur  maussade  et  le 
de'couragement.  Les  victimes  des  crises  de  ce  genre  sont 
port^es  a  rejeter  les  causes  de  leur  de'sastre  sur  le  gouverne- 
ment,  si  elles  lui  sont  imputables.  Dans  Poccurrence,  c'&tait 
PAngleterre  qui  s'indiquait  bien  comme  la  cause  premiere 
de  Pembarras.  De  Ik  des  plaintes  et  des  recriminations 
contre  la  me'tropole.  Des  plaintes,  les  inte'rets  en  souffrance 
aidant,  on  passa  aux  plus  vives  critiques  de  la  politique  an- 
glaise,  lesquelles  ne  tarderent  pas  a  se  muer  en  sentiments 
anti-anglais.  Cet  £tat  d'esprit  ne  fut  pas  sans  avoir  une 
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certaine  repercussion  sur  les  ^meutes  que  nous  venons  de 
rappeler. 

On  en  vint  bientdt  a  se  demander  si  Pannexion  a  la  r^pu- 
blique  voisine  ne  serait  pas^un  remede  aux  maux  engen- 
dr£s  par  notre  situation  de  colonie  ?  Puisque  Pegoisme  an- 
glais nous  sacrifiait  aux  exigences  ide  son  commerce,  pour- 
quoi  ne  pas  veiller  a  P  amelioration  de  nos  intents  indepen- 
damment  de  la  mere  patrie  ?i  Ces  id^es  prirent  corps  dans 
le  "  manifeste  annexioniste  "  adress£  au  public  en  1849  et 
signe^  de  noms  proe'minents  dans  la  finance  et  dans  la  poli- 
tique.  On  y  invoquait  la  rupture  du  lien  colonial  —  du 
consentement  de  PAngleterre,  cela  va  sans  dire  —  mais 
avec  la  reticence  mentale  bien  evidente  de  se  passer  de  sa 
permission,  s'il  etait  possible.. 

Cet  appel  demeura  sans  £cho.  Le  peuple  est  parfois  plus 
patient  que  les  homines  des  classes  dites  dirigeantes  ;  la 
stability  publique  est  faite  de  la  resignation  des  humbles. 
A  Pepoque  dont  nous?  parlons,  ceux-ci  ne  se  sentaient  pas 
affecte's  par  les  id£es  qui,  comme  des  ferments  nuisibles, 
provoquaient  les  me'contentements  des  marchands  et  des 
avocats.  II  exist  ait  cependant  un  malaise  bien  justified  de 
Paveu  meme  des  gouverneurs  anglais.  Lors  de  la  discussion 
de  la  constitution  de  1791,  Fox  conseillait  aux  ministres  la 
g^nerosite  envers  les  colons  canadiens  pour  qu'ils  n'eussent 
rien  a  envier  a  leurs  voisins  des  Etats-Unis  au  point  de  vue 
du  regime  politique,  mais  ce  conseil  du  cel&bre  homme 
d'Etat  concernait  aussi  bien  la  vie  du  peuple  que  sa  liberte 
et  ses  inte'rets  materiels.  Or,  de  1820  a  1851,  le  Canadien 
ne  pouvait  jeter  un  coup  d'reil  sur  les  Etats-Unis  sans  en- 
vie  et  sans  convoitise,  tellement  le  progres  des  Am^ricains 
s'affirmait  partout  sup^rieur.  Ce  contraste,  bien  regret- 
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table  assur&nent,  avail  frappe  lord  Durham.  "  Du  cote 
anglais  de  la  ligne  frontiere,  dit-il  dans  son  rapport,  sauf 
en  quelques  rares  endroits  ou  la  prosp6rit6  ressemble  un 
peu  a  celle  de  la  Re'publique,  tout  parait  desert  et  devoid 
C'est  surtout  a  la  campagne  que  notre  inferiority  est  frap- 
pante,  et  cela  tout  le  long  de  la  ligne  qui  court  Fespace  de 
1,000  milles  entre  les  deux  pays.  "  Une  Anglaise,  Madame 
Jameson,  qui  ecrivait  quelques  ann^es  avant  Durham,  s'ex- 
prime  d'une  fa§on  identique.  Descendant  la  riviere  Detroit 
dans  une  embarcation,  elle  remarque  d'un  cote  "  une  ville 
dominie  par  des  Heches  et  des  clochers  d'eglises  et  une  popu- 
lation en  pleine  activite,  et  de  Fautre  (au  Canada)  un  village 
endormi  avec  tous  les  indices  de  1'apathie,  de.l'indolence 
et  de  la  misere.  "  Elle  ne  peut  s'expliquer  cette  difference 
qui  existe  d'une  rive  a  1'autre  et  exprime  "  1'espoir  que  le 
gouvernement  anglais  enverra  un  agent  qui  constatera 
1'etat  miserable  du  Canada  et  le  fera  cesser.  " 

Le  changement  du  systeme  economique  en  Angleterre 
aggravait  la  situation  deja  lamentable  du  Canada  ;  ce  fu- 
rent  les  mauvaises  affaires  qui  firent  naitre  le  mouvement 
annexioniste.  Lord  Elgin  insiste  sur  cette  cause,  lorsqu'il 
ecrit  au  ministre  des  colonies,  le  comte  de  Grey  : 

"  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  assurer  —  et  ici  je  parle 
apres  m'etre  renseigne  —  que  le  mecontentement  qui  existe 
aujourd'hui  au  Canada  a  pour  cause  le  mauvais  etat  du 
commerce  ;  je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  aussi  des  plaintes  a  rai- 
son  de  la  politique  ;  mais  je  n'hesite  pas  a  declarer  que  Po- 
pinion  est  tellement  repandue  que,  a  raison  de  1'etat  du 
commerce,  les  colonies  payent  un  fort  tribut  en  argent  pour 
prix  de  leur  fidelity  a  la  Grande-Bretagne,  que  rien  de  moins 
qu'un  sentiment  singulier  de  contentement  existant  dans 
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les  masses  a  regard  du  gouvernement  a  empech^  le  cri 
annexioniste  d'6clater  par  tout  le  pays.  " 

Le  gouverneur  regarde  done  comme  naturel  —  et  bien 
explicable  —  le  projet  caress^  de  quelques  individuality 
d'unir  le  Canada  aux  Etats-Unis.  Avec  1'appui  du  minis- 
tere,  il  le  combat  quand  meme  avec  vigueur.  Prendre  les 
moyens  d'enrayer  le  mouvement,  c'etait  de  leur  part  bonne 
politique,  mais  n'^tait-ce  pas  rigueur  exagere'e  que  de  s6vir, 
au  point  de  les  destituer,  centre  les  fonctionnaires  qui 
avaient  signe'  le  manifeste  annexioniste  ? 

Par  Fune  de  ces  Granges  alliances,  chez  nous  assez  fre'- 
quentes,  le  parti  separatiste  se  composait  d'un  groupe 
d'hommes  d'opinions  divergentes  et  jusque-la  adversaires 
irr^conciliables.  On  voyait,  ranges  sous  le  meme  drapeau, 
les  ultra-conservateurs,  h^ritiers  des  principes  de  1'oligar- 
chie  jadis  si  antipathique  a  Papineau,  et  les  principaux 
lieutenants  de  ce  dernier.  Le  grand  nombre  des  Canadiens 
refuserent  leur  cooperation  aux  annexionistes.  Us  repu- 
gnaient  4  un  changement  politique,  qui  signifiait  pour  eux 
renoncement  a  la  nationality  et  resignation  a  la  participa- 
tion la  plus  minime  au  gouvernement. 

Us  sentaient  bien  que,  insigniflante  minorit6  dans  la 
grande  r^publique,  leur  influence  y  serait  nulle  ;  ils  n'o- 
saient  d'ailleurs  songer  au  sacrifice  du  tremor  de  traditions, 
de  coutumes,  d'usages  que  comporterait  un  changement  de 
regime,  et  dont  la  survivance  leur  avait  coute  tant  de  luttes 
et  d'efforts.  L'annexionisme  n'eut  pas  de  prise  sur  les  es- 
prits  et  s'e>anouit  avec  la  cause  qui  1'avait  fait  naltre  :  a 
savoir  la  stagnation  des  operations  commerciales. 

Le  projet  de  r^unir  le  Canada  aux  Etats-Unis  figurait 
parmi  les  articles  du  programme  du  parti  liberal  d^mocra- 
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tique  form£  a  cette  epoque.  On  salt  que  cette  organisation, 
demembrement  du  parti  liberal  dirig6  par  LaFontaine,  ac- 
cueillait  les  inspirations  de  Papineau  et  comptait  parmi  ses 
esprits  dirigeants  des  jeunes  gens  de  talents,  comme  les 
deux  Dorion,  Charles  Laberge,  Papin,  Doutre,  Laflamme, 
tous  d'idees  plus  ou  moins  avancees.  Les  utopies  prennent 
souvent  a  la  lumiere  des  esprits  geiie'reux,  frais  emolus  du 
college,  les  couleurs  de  pro  jets  realisables.  Peu  a  peu, 
grace  a  F^tude  et  a  1'experience,  la  plupart  reconnurent 
I'inanite'  des  reves  secluisants  de  renovation  sociale,  propa- 
g£s  par  les  revolutionnaires  de  France,  et  y  renoncerent 
pour  re"clamer  des  r^formes  moins  pompeuses,  mais  plus 
conformes  aux  r^alit6s  et  aux  besoins  de  la  vie. 

"  Donnez-moi  de  bonne  politique  et  je  vous  ferai  de 
bonnes  finances ",  disait  le  baron  Louis,  ministre  des 
finances,  sous  la  Bestauration.  S'inspirant  d'une  pens£e 
analogue,  LaFontaine  et  ses  collegues  comprirent  que  le 
plus  sur  moyen  de  porter  le  coup  de  grace  aux  separatistes, 
c'e"tait  de  donner  de  bonnes  finances,  en  r^tablissant  le  cre"- 
dit  du  Canada  qui  s'en  allait  a  la  derive,  et  de  ramener  la 
prosperity  en  tirant  le  commerce  de  son  marasme.  Encou- 
rager  la  construction  des  chemins  de  fer  (c'est  vers  cette 
epoque  que  la  grande  entreprise  du  Grand-Tronc  fut  sub- 
ventionn^e),  ouvrir  de  nouveaux  de'bouche's  a  nos  produits, 
et  un  champ  plus  large  a  la  colonisation,  ce  fut  1'ceuvre  du 
ministere  durant  les  deux  sessions  de  1850  et  de  1851. 

II  £tait  urgent  de  faciliter  I'^tablissement  de  la  jeunesse 
canadienne  sur  les  terres  vacantes  de  la  couronne.  Depuis 
longtemps,  il  s'e~tait  4tabli,  du  Canada  vers  les  Etats-Unis, 
un  courant  d'4migration,  cause  de  deperdition  considerable 
de  force  pour  nous.  Durant  le  r&gne  de  Poligarchie  a  Quebec, 
des  favoris  du  pouvoir  avaient  mis  la  main  sur  de  vastes 
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concessions  de  terres  du  cot£  est  de  la  province,  arr^tant 
ainsi  la  colonisation  dans  ces  parages;  ils  les  detenaient 
dans  un  dessein  de  speculation,  attendant  pour  les  vendre 
la  plus-value  que  leur  donnerait  le  derelopgement  geiie'ral 
de  notre  province.  II  fallait  chercher  ailleurs;  1'on  jeta 
les  yeux  sur  les  regions  du  Saguenay  et  sur  d'autres  encore 
k  1'abri  des  accapareurs.  Toute  la  province,  le  clerg£  en 
tete,  se  sentit  prise  d'un  grand  zele  pour  la  colonisation  et 
seconda  les  vues  du  gouvernement,  anxieux  de  fonder  des 
centres  agricoles,  sur  Pemplacement  de  la  for£t  primitive. 
Papineau,  qui  se  bergait  de  Fespoir  de  reconquerir  1'ascen- 
dant  sur  ses  compatriotes,  songea  a  prendre  la  direction  du 
mouvement  colonisateur;  mais  lord  Elgin,  qui  le  redoutait 
autant  qu'il  1'appreciait  peu,  fit  e'chouer  son  projet;  il  se 
vante,  dans  ses  lettres  aux  amis  d'Angleterre,  de  1'avoir 
contraint  h  abandonner  la  partie. 

"  Je  me  plagai  autant  que  faire  se  pouvait,  dit-il,  au  pre- 
mier rang  pour  donner  au  mouvement  une  bonne  direction 
et  faire  tomber  des  mains  de  Papineau  un  puissant  instru- 
ment d'agitation ....  II  se  retira  pour  re'fle'cliir  dans  sa 
solitude  de  la  Petite-Nation. "  Que  lord  Elgin  se  mit  en 
travers  des  desseins  de  Papineau,  c'^tait  de  bonne  guerre; 
mais  celui-ci  n'e'tait-il  pas  fonde'  k  faire  remonter  les  causes 
de  Immigration  k  la  mauvaise  administration  des  anciens 
gouverneurs  anglais  ? 

Si  le  commerce  n'avait  pas  plus  a  souffrir  que  Pagricul- 
ture  du  mauvais  6tat  des  affaires,  c'est  lui  n£an- 
moins  qui  se  plaignait  le  plus.  LaFontaine  s'employa 
e'nergiquement  k  venir  h  son  secours.  La  proximit£  des 
Etats-Unis  et  la  lenteur  des  communications  avec  PAngle- 
terre,  k  cette  epoque,  faisaient  des  Etats-Unis  notre  marche^ 


148  MOUVEMENT  ANNEXIONISTE 

le  plus  avantageux.  Des  1843,  LaFontaine  avait  fait 
maintes  tentatives  pour  se  1'assurer;  c'est  dans  ce  dessein 
qu'il  se  rendit  a  Washington  avec  M.  Sullivan.  iCette  mis- 
sion —  la  premiere  de  ce  genre  confine  a  des  Canadiens  — 
si  elle  ne  re'ussit  point,  prepara  les  voies  aux  negotiations 
ulte'rieures  de  1851,  lesquelles  aboutirent  au  trait£  de  r6ci- 
procite',  sign£  par  lord  Elgin  en  1854. 

Dans    le   m£me   dessein,   LaFontaine   et    son    collegue, 
M.  Merritt,  un  des  homines  de  I'e'poque  les  plus  ^Claire's  et 
les  plus  accr&lite's  en  entreprises  commerciales,  avaient 
entrepris  un  voyage  a  Halifax.     Comme  les  Canadas,  les 
provinces  maritimes  ressentaient  le  contre-coup  du  change- 
ment  de  la  politique  douaniere  de  la  mere  patrie.   L'inter6t 
les  poussait  aussi  vers  les  Etats-Unis  et  il  eut  fallu  peu 
d'efforts  pour  y  propager  Pide'e  annexioniste.     D6pourvues 
d'industries,  elles  auraient  pu  se  procurer  chez  les  Am4ri- 
cains  les  marchandises  ne'cessaires  a  la  vie  de  tous  les  jours, 
a  meilleur  march^  que  partout  ailleurs  ;  sans  coinpter  que 
le  de'bouche'  le  plus  avantageux  pour  leurs  exportations  se 
trouvait  &  Boston  et  a  Portland.     Le  danger  de  la  situation 
et  le  moyen  d'y  parer  frapperent  bien  vite  lord  Elgin  et 
ses  ministres.     II  fallait,  d'une  part,  se  concerter  avec  nos 
voisins  de  1'Est  pour  obtenir  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
compensation  au  tarif  de    pre'fe'renee  aboli  par    le  libre- 
£change,    quelques    concessions    favorables  a    notre  com- 
merce; et,  de  1'autre  cote",  Fouverture  du  marche'  ame'ricain 
^  nos  produits.     C'^tait  la  de  la  haute  politique.     En  1848, 
la  Grande-Bretagne  conc^dait  la  libre  navigation  du  Saint- 
Laurent,  fre'quente'  j usque-Ik  par  les  seuls  navires  battant 
le  pavilion  anglais.  Des  Panne'e  1851,  cent  cinquante  voiles 
^trangeres  cinglaient  des  ports  de  1'Europe  et  des  Etats- 
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Unis  vers  Quebec,  de"montrant  ainsi  les  avantages  de  la 
libert^  commerciale  et  activant  le  mouvement  de  nos 
affaires.  Durant  la  periode  de  1848  &  1851,  il  y  eut 
comme  un  renouveau  dans  1'effervescence  des  inter£ts  ma- 
teriels,  le  pays  s'e"tant  outill6  pour  repondre  a  leurs 
besoins.  Notre  systeme  de  canaux  venait  d'etre  complete", 
ouvrant  une  large  voie  aux  transports;  des  chemins  de  fer 
se  construisaient;  enfin  la  navigation  libre  du  Saint- 
Laurent  garantissait  un  appoint  considerable  a  Factivit6 
nationale.  Le  trait£  de  re'ciprocite'  (1854)  avec  les  Etats- 
Unis  allait  bientdt  donner  un  plus  grand  essor  a  la  pros- 
perit£  ge"ne"rale. 

L'effort  intelligent  et  fe"cond  de  LaFontaine,  tout  en  s'ex- 
ergant  sur  les  inter£ts  g6neraux  du  pays,  ne  negligeait  pas 
ceux  de  notre  province.  Reorganisation  de  nos  cours  de 
justice,  perfectionnement  du  systeme  d'instruction  pu- 
blique,  abrogation  de  lois  suranne"es,  comme  celle  qui 
ordonnait  I'emprisonnement  pour  dettes,  mise  a  P4tude  de 
la  question  seigneuriale,  tels  furent  les  principaux  sujets 
sur  lesquels  il  concentra  son  attention.  Ce  fut  la  periode 
juridique  de  la  province  que  celle  ou  LaFontaine  parut  en 
Chambre.  C'est  a  son  esprit  clair,  profond,  que  nous 
sommes  redevables  de  notre  systeme  d'enregistrement  des 
hypotheques.  Le  Conseil  special a  s'etait  occupe  de  cette  ma- 


i  Voici  le  titre  des  principales  lois  que  nous  devons  a  LaFontaine: 

Acte  concernant  la  procedure  ordinaire  de  la  Cour  Sup6rieure  et  de  la  Cour 
de  Circuit. 

Acte  abolissant  I'emprisonnement  pour  dettes. 

Enregistrement  des  Donations  et  des  titres  et  actes  portant  creation  de 
substitution. 

Acte  concernant  les  Brefs  de  prohibition,  certiorari  et  scire  facias. 

Acte  concernant  le  droit  d'action  par  et  centre  les  exgcuteurs  testamen- 
taires,  adminietrateura  et  corporations  de  pays  Strangers. 

Enregistrement  d'hypotheques  dont  sont  grev6s  les  biens  des  maris,  tuteurs, 
curateurs,  etc.,  es  quality. 

II  nous  reste  aussi  de  LaFontaine,  un  plaidoyer  dans    une  cause  c^lebre: 
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tiere  si  importante  pour  la  s^curite  des  domaines  de 
famille  ;  mais  il  etait  sorti  de  ses  deliberations  une  ordon- 
nance  tres  imparfaite,  concernant  les  droits  r^els. 
LaFontaine  en  fit  une  critique  approfondie,  signalant  ses 
d6fauts,  indiquant  la  forme  et  le  fond  que  Ton  devait 
donner  a  la  loi  pour  qu'elle  remplit  son  objet.  Des  obser- 
vations de  LaFontaine  s'inspirerent  les  ministres  qui 
amenderent  avant  lui  Pordonnance  du  Conseil  special.  La 
loi  municipale,  edict^e  aussi  par  le  meime  corps,  portait 
1'empreinte  de  l'e"troitesse  d'esprit  qui  animait  iSydenham 
et  ses  partisans.  Notre  grand  legiste  en  fit  modifier  le 
caractere,  eiargir  le  cadre,  pour  la  transformer  en  un  ins- 
trument de  gouvernement  populaire,  facilement  maniable 
et  adaptee  a  Fadministration  du  comte  et  de  la  paroisse. 

Sa  clairvoyance  avertie,  comme  1'attestent  les  lois 
adoptees  depuis  son  acces  au  pouvoir,  s'avisait  de  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  au  developpement  de  la  prosperity. 
C'est  ainsi  que  chaque  jour  lui  gagnait  de  nouveaux  titres 
£  1'admiration  reconnaissante  de  ses  contemporains  et  de 
la  posterite. 


celle  du  curg  Nau  centre  Mgr  Lartigue.  L'6v§que  ayant  enleve"  la  cure  de 
Saint-Pierre  a  ce  pretre,  celui-ci  le  poursuivit  allgguant  que  1'Ordinaire  avait 
outrepasse'  ses  droits.  Se  fondant  sur  les  ordonnances  des  rois  de  France,  in- 
troduites  au  Canada  et  enregistrees  par  le  Conseil  Superieur  de  Quebec,  La- 
Fontaine,  avocat  de  Nau,  soutint  que,  de  par  la  loi  du  pays,  les  cure's  n'6taient 
pas  amovibles  a  la  discretion  de  FeVeque,  ad  nutum.  Le  tribunal  se  declara 
incompetent  a  intervenir.  L'argumentation  de  LaFontaine,  tres  habile  et 
bien  pr6sente"e  a  son  point  de  vue,  n'en  est  pas  moins  fortement  teintee  de 
gallicanisme  comme  les  ordonnances  qu'elle  invoquait.  Tenant  compte  uni- 
quement  du  droit  civil,  il  ignorait  entierement  le  droit  eccl6siastique  qui 
devait  preValoir  dans  une  matiere  ressortissant  absolument  de  I'autorit6  reli- 
gieuse. 


CHAPITRE  XIV. 


SESSION  DE     1851  —  RETRAITE  DE  BALDWIN  ET  DE 
LAFONTAINE 


Nous  voici  en  Tanne'e  1851.  Depuis  vingt  ans,  la  carriere 
de  LaFontaine  n'a  £t6  qu'un  enchainement  de  traverses  et 
de  luttes  tardivement  couronne'es  d'un  grand  succes.  N'est- 
il  pas  en  droit  d'espe>er  que  la  vie  publique  s'£coulera 
d£sormais  a  Fabri  des  orages  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu'apres 
tout  son  fe'cond  labeur,  il  lui  soit  permis  d'entrevoir  Faube 
de  jours  plus  sereins  ?  Le  triomphe  du  gouvernement  par 
le  peuple  sur  le  regime  du  pouvoir  personnel  n'est-il  pas 
un  fait  £tabli  ?  L'indenmit6  conce^d^e  aux  victimes  des 
troubles  politiques,  le  droit  de  cit4  rendu  a  la  langue  fran- 
gaise  au  Parlement,  Famnistie  octroy^e  aux  condamn^s 
politiques,  n'ont-ils  pas  fait  e>anouir  les  derniers  griefs 
des  Canadiens  ?  L'ceuvre  de  la  reparation  est  complete. 
Les  adversaires  memes  les  plus  acharn^s  de  LaFontaine 
ont  desarm^  !  H^las,  on  ne  sait  jamais,  en  politique,>  de 
quelle  direction  soufflera  la  tempete  !  Les  plus  cruels 
ennuis  vont  s'abattre  sur  son  ame,  des  regions  d'ou  nul  ne 
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s'attend  &  les  voir  surgir.  Gouverner  ses  semblables  est 
bien  Fentreprise  la  plus  digne  de  tenter  1'humaine  ambi- 
tion, car  le  premier  role  dans  FEtat  engendre  mille 
occasions  de  se  rendre  utile.  Mais,  quelles  ameres  d^cep- 
tions  ce  noble  role  ne  re'serve-t-il  pas  souvent  a  ceux  qui 
en  sont  charges  ?  Et  que  Fenvers  de  la  gloire  est  souvent 
fait  de  disillusions. 

Les  projets  de  renovation  ^conomique  et  sociale,  dont 
Fexe'cution  avait  commence  avec  le  retour  de  LaFontaine 
aux  affaires,  suivirent  leur  de>eloppement  durant  les  ses- 
sions de  1850  et  de  1851.  Au  grand  financier  Hincks  £chut 
la  tache  de  refondre  la  loi  de  1849  concernant  les  chemins 
de  fer,  pour  lui  donner  plus  d'ampleur. 

L'on  d£cida  alors  de  construire  la  grande  artere  destined 
a  faire  circuler  la  vie  par  tous  les  points  du  pays;  telle 
devait  £tre  Foeuvre  du  Grand-Tronc.  Et  en  le  prolongeant 
au-del&  des  frontieres  jusqu'a  Portland,  on  assurait  au  Ca- 
nada un  port  de  mer  ouvert  toute  Fannie, 

Les  dissentiments  entre  LaFontaine  et  quelques-uns  de 
ses  amis  s'accuserent  au  cours  de  la  discussion  engaged  sur 
un  projet  de  transformation  de  la  tenure  seigneuriale  en 
tenure  libre.  A  la  session  de  1850,  il  avait  6t&  en  principe 
decide  que  c'^tait  la  une  r^forme  urgente  a  op£rer.  De 
Faveu  des  esprits  les  plus  ^Claire's  ce  vestige  du  regime  'f<6o- 
dal  avait  fait  son  temps.  Aux  beaux  jours  de  la  Nouvelle- 
France,  il  avait  rendu  de  grands  services.  C''6tait,  a  Fepoque, 
un  mode  de  colonisation  aussi  simple  qu'efficace.  On  le 
connait  dans  ses  grandes  lignes.  Le  roi  erigeait  un  fief  au 
benefice  d'un  seigneur  qui  4ta.it  tenu  de  conc4der,  a  son », tour, 
des  terres  aux  colons,  moyennant  une  rente  ou  cens,  d'un 
sou  ou  d'un  sou  et  demi,  par  arpent.  Le  seigneur  jouait  le 
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role  de  fidel-commissaire.  Le  censitaire  e"tait  en  quelque 
sorte  proprietaire  de  la  terre  ;  mais  s'il  vendait  sa  proprie'te', 
il  lui  fallait  acquitter  au  seigneur  un  droit  appel£  lods  et 
vente,  lequel  s'elevait  au  cinq  pour  cent  du  prix  de  vente. 
Les  obligations  du  seigneur  se  bornaient  a  fournir  aux  ha- 
bitants de  son  domaine  un  moulin  banal.  Plusieurs  histo- 
riens  Strangers  se  sont  livre^s  &  des  critiques  injustes  de  cette 
loi  ;  a  les  en  croire  elle  avait  implant^  au  Canada  la 
f^odalite  e"tablie  en  Europe  au  moyen  age.  Us  ignoraient 
sans  doute  que  quels  que  fussent  les  vices  du  systeme,  ils 
avaient  ete  aggrav^s  par  deux  lois  du  parlement  anglais:  le 
Canada  Trade  Act  et  le  Canada  Tenure's  Act,  qui  autorisaient 
les  seigneurs  &  fixer  eux-m£mes  les  cens  et  rentes,  et  a  conc£- 
der  les  terres  &  leur  gr6.  Ce  dernier  privilege  tendait  a 
transformer  expropriate  absolue  le  fief  accord^  k  Forigine 
en  fid  'i-commis. 

Lai^ontaine  prit  une  part  active  &  la  discussion  d'un 
sujet  si  important.  Son  langage  pre'cis,  sa  lumineuse  argu- 
mentation, repandirent  la  clarte  sur  les  recoins  obscurs  de 
1'affaire.  II  faut  admirer  aussi  avec  quelle  science  du  droit, 
avec  quelles  profondes  connaissances  de  Fhistoire  juridique, 
il  etablit  les  droits  respectifs  des  seigneurs  et  des  censi- 
taires.  Deux  interpretations  contradictoires  partageaient 
Popinion  sur  la  maniere  de  r^gler  la  question.  D'un  cote",  il 
paraissait  equitable  de  sauvegarder  les  droits  acquis  des 
proprietaries  de  fiefs  ;  de  Fautre,  on  pr^tendait  que,  enta- 
ch4es  a  leur  origine  de  favoritisme,  les  concessions  seigneu- 
riales  devaient  etre  simplement  d^volues  aux  censitaires. 
Cette  pr^tention,  qui  cotoyait  les  aspirations  socialistes  et 
revolutionnaires,  semblait  se  r^clamer  de  la  fameuse 
maxime  de  Proudhon  :  "  la  propriety  c'est  le  vol.  " 
11 
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Les  deputes  Davignon,  Bouthilier,  intimes  amis  de  LaFon- 
taine, sans  pousser  leurs  revendications  aussi  loin  que  les 
plus  violents  adversaires  des  seigneurs,  repr^sentaient  les 
exigences  extremes  des  censitaires  que  combattaient  Car- 
tier,  Drummond  et  Cauchon.  En  t£te  du  parti  favorable 
aux  seigneurs,  se  distinguait  Papineau,  d'accord  sur  cette 
question  avec  LaFontaine.  C'e'tait  1'avocat  le  plus  ardent 
du  systeme  battu  en  breche  par  la  majority  populaire.  Aux 
yeux  de  Papineau,  les  seigneurs  de"tenaient  leurs  fiefs 
en  propri6te  absolue.  Nulle  loi  ne  les  contraignait  a 
operer  des  concessions,  et,  s'il  leur  semblait  avantageux 
de  detacher  de  leur  domaine  des  parcelles  de  proprie^,  il 
leur  6tait  loisible  de  fixer  a  leur  gr6  la  rente  a  payer.  Tout 
acte  attentatoire  aux  droits  actuels  des  seigneurs  prenait 
pour  lui  les  couleurs  d'un  fait  de  spoliation.  Comme  ce 
plaidoyer  neanmoins  semblait  inconciliable  avec  ses  protes- 
tations de  denouement  au  peuple,  il  s'e'cria  :  "  Je  suis  un 
grand  relormiste  pour  les  changements  politiques,  mais  un 
grand  conservateur  pour  la  conservation  du  droit  sacr6  de 
proprie"teV'  Cette  emphatique  declaration  fit  un  peu  sou- 
rire,  car  M.  Papineau,  seigneur  Iui-m6me,  se  trouvait  dans 
la  posture  d'un  avocat  qui  d^fendait  sa  propre  cause;  et 
son  discours  ne  produisit  que  1'effet  d'un  plaidoyer  pro 
domo  sua. 

Malgr6  ces  de"bats  et  ceux  de  1'ann^e  pr6c£dente,  le  rfegle- 
ment  d^finitif  fut  ajourm&  Effray^  par  les  preventions 
r^volutionnaires  des  avocats  des  censitaires,  LaFontaine 
voulut  attendre  une  accalmie  dans  les  regions  populaires 
avant  de  juger  ce  grand  proc&s.  II  fut  d'avis  qu'une  fois 
1'agitation  apais£e,  il  serait  plus  facile  d'atteindre  une 
solution  Equitable  pour  tous  les  intei-esses.  Cette  solution 
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n'arrivera  qu'en  1854.  I/on  va  voir,  k  1'instant,  quelle 
triste  repercussion  eut  la  sage  resolution  de  LaFontaine, 
et  combien  injustement  fut  interpr^te  le  mobile  si  eleve  de 
sa  conduite. 

La  gratitude  des  politiciens  ne  croit  pas  toujours  en  rai- 
son  directe  des  titres  que  leurs  chefs  acquierent  a  ce  senti- 
ment. Ce  fut  au  moment  le  plus  meritoire  de  sa  carriere  que 
Baldwin  vit  ses  amis  se  detacher  de  lui.  Deja,  les  electeurs 
de  York  lui  avaient  refuse^  leur  mandat,  et  son  ame  impres- 
sionnable  avait  peut-£tre  trop  ressenti  ce  coup  lorsque  ses 
partisans  a  la  Chambre  vinrent  lui  en  porter  un  autre  plus 
sensible  encore.  Le  droit  commun  de  1'Angleterre  —  the 
common  law  —  import^  dans  le  Haut-Canada  y  avait  £tabli 
la  coutume  de  la  primogeniture.  Cette  loi  surann^e  obli- 
geait,  comme  Pon  sait,  le  chef  de  famille  a  faire  transmis- 
sion de  tous  ses  biens  a  l'ain£  des  fils.  Baldwin  fit  dispa- 
raitre  Fanomalie  dont  on  souffrait.  Les  applaudissements 
que  cet  acte  avait  provoqu^s  retentissaient  encore,  lorsque 
William  Lyon  McKenzie  se  mit  en  te"te  de  bouleverser  une 
grande  r^forme  judiciaire,  I'osuvre  aussi  de  Baldwin. 

A  la  session  pr^cedente,  il  avait  organist  une  Cour  de 
Chancellerie,  appeMe  a  rendre  de  grands  services  a  sa  pro- 
vince. C'est  ce  tribunal  que  McKenzie  voulait  supprimer, 
pour  des  raisons  les  plus  futiles.  Chose  affligeante,  la 
majority  des  deputes  anglais  embrassa  Favig  de  1'ad- 
versaire  de  Baldwin.  La  Cour  ne  fut  sauve'e  du  naufrage 
que  grace  au  vote  des  deputes  du  Bas-Canada.  Se  sentir 
d^fait  par  la  deputation  de  sa  province  fut  une  humilia- 
tion que  Baldwin  ne  put  endurer,  et  qui  lui  inspira  un  insur- 
montable  dugout  de  la  politique  ;  il  r^solut  des  lors  d'y  re- 
noncer  ! 

Rappelons,  pour  m^moire,  que  sa  demission  constituait 
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une  application  de  ce  que  Fon  appelait  alors  le  systeme  de 
la  double  majority  pre'conise^  par  LaFontaine  et  par  ses 
amis.  Selon  ce  syst&me,  tout  cabinet  aurait  du  posse'der, 
pour  Fappuyer,  la  majorite  des  deputes  de  cliaque  province. 
C'^tait  un  moyen  d'emp£cher  Pune  des  deux  parties  du  pays 
d'imposer  ses  volonte"s  &  Fautre  et  de  conserver  ainsi  1'auto- 
nomie  respective.  Dans  la  pr6sente  eventuality  le  pacte, 
accept^  tacitement  par  quelques  homines,  se  trouvait  vio!6, 
puisque  le  Bas-Canada  contribuait  a  imposer  a  son  allied 
une  loi  qu'il  voulait  mettre  de  cote".  L'on  con§oit  que,  en 
pratique,  la  the'orie  de  la  double  majorite  aurait  cre^  une 
source  d'embarras  inextricables. 

D'une  voix  tremblante  demotion,  LaFontaine  annonc,a  a 
la  Chambre  la  demission  de  son  collogue.  Apres  avoir  ex- 
pose", en  les  de"plorant,  les  causes  de  sa  retraite,  il  fit  part 
aux  deputes  de  sa  determination  de  suivre  1'exemple  de 
Baldwin,  &  la  cloture  de  la  session.  Le  pays  —  nous  ne 
disons  pas  la  Chambre  —  apprit  avec  une  surprise  doulou- 
reuse  ce  regrettable  ev^nement.  S'il  eut  pu  peiie'trer  le  se- 
cret des  coulisses  parlementaires,  il  aurait  £te  encore  plus 
indigne'  que  surpris  de  d^couvrir  que  c'^tait  le  dugout,  con- 
s^quence  des  agissements  de  quelques  amis,  qui  chassait  de 
la  vie  publique  les  grands  politiques,  surnomme's  les  Peres 
du  gouvernement  responsable. 

Le  nom  de  Baldwin  —  honest  Robert  —  evoque  Pun  des 
plus  touchants  souvenirs  de  notre  histoire  parlementaire  : 
Tamitie'  de  cet  homme  de  coaur  et  de  LaFontaine,  rappelle 
celle  de  Montaigne  et  de  La  Boetie.  Nous  aimons  a  y 
saluer  quelque  chose  de  superieur  aux  sentiments  qui 
rapprochent  d'ordinaire  les  politiques.  Dans  ce  milieu  Ton 
se  cree  plus  souvent  des  complices  que  des  amis  v£ritables. 
L'element  de  cohesion  y  tient  plus  de  1'inte'ret  personnel 
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que  de  la  similitude  des  gouts  et  des  principes.  Divis^s  par 
les  croyances  religieuses  et  les  differences  d'origine,  La- 
Fontaine  et  Baldwin  trouverent,  dans  le  de^sir  de  servir  leur 
pays,  leurs  concitoyens,  ainsi  que  dans  une  estime  re<u- 
proque,  les  mobiles  d'une  affection  in^branlable.  II  est  im- 
possible de  louer  la  fUMlit6  de  1'un  &  ce  sentiment  sans  exal- 
ter  celle  de  1'autre,  et  il  convient  d'avouer  qu'elle  converge 
e^galement  &  1'honneur  de  ces  deux  homines  toujours  dispo- 
sed a  faire  passer  leurs  avantages  personnels  apres  ceux 
de  I'amitie',  et  a  se  donner  des  preuves  mutuelles  de  devoue- 
ment.  Apres  l'4chec  de  LaFontaine  a  Terrebonne  en  1841, 
Baldwin  lui  trouve  un  mandat  dans  la  province  de  1'Ouest. 
Plus  tard,  c'est  Baldwin  qui  regoit  a  Rimouski,  a  la  de- 
mande  de  son  ami,  une  faveur  analogue.  Le  chef  des  lib£- 
raux  de  1'Ouest  remet  son  portefeuille  de  solliciteur-ge'ne'ral 
a  Sydenham,  lorsqu'il  saisit  les  desseins  hostiles  de  ce  der- 
nier k  notre  e"gard,  pour  appuyer  les  reclamations  de  La- 
Fontaine.  Plus  tard,  celui-ci  declare  a  sir  Charles  Bagot 
qu'il  renonce  a  accepter  un  portefeuille  dans  tout  cabinet 
dont  Baldwin  serait  exclus,  et  cette  persistance  de  n'arri- 
ver  aux  affaires  qu'en  tenant  par  la  main  son  ami,  triomphe 
des  preventions  que  nourrissait  Bagot  &  1'endroit  du  chef 
liberal  anglais. 

II  semble  planer  sur  Fhistoire  de  ces  deux  hommes  re- 
marquables  une  certaine  incertitude  relativement  a  la 
question  de  savoir  lequel  avait  la  preeminence  politique  sur 
1'autre.  Pour  nous,  il  est  evident  que  c'est  LaFontaine  qui 
exer§ait  le  commandement  en  chef  du  parti  liberal  a  cette 
epoque.  Baldwin  1'a  proclam^  lui-m£me  son  chef  et  deman- 
dait  a  ses  adherents  du  Haut-Canada  de  se  soumettre  a  sa 
direction. 

"  Quant  k  M.  LaFontaine,  disait  Baldwin  en  1844,  j'ai  re- 
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marque"  en  lui  un  sens  si  vif  du  droit,  une  determination  si 
prompte  a  1'affirmer,  un  eloignement  si  profond,  si  6ner- 
gique  pour  tous  les  petits  artifices  et  les  intrigues  de  parti, 
ressources  ordinaires  des  esprits  m&liocres  qui  s'en  servent 
pour  cacher  leur  ste'rilite',  que  j'ai  e"t£  heureux  de  lui  don- 
ner  mon  amitie'  et  ma  confiance.  En  ce  qui  me  regarde,  je 
suis  aussi  fier  de  1'avoir  pour  guide  et  pour  chef  que  con- 
tent de  1'avoir  pour  ami.  Je  le  dis  au  peuple  du  Haut- 
Canada,  a  mon  avis  il  ne  saurait  trouver  un  homme  comme 
chef  du  parti  uni  de  la  re'forme,  plus  attentif  a  ses  inte're'ts, 
plus  d£cid£  a  lui  donner  une  administration  qui  puisse  le 
satisfaire." 

Cet  appel  fut-il  entendu  dans  la  province  voisine?  II  est 
a  croire  que  I'e'cho  ne  le  re'pe'ta  que  faiblement,  tant  les 
pre'juge's  anti-frangais  faisaient  rage  dans  ces  regions.  Pro- 
poser &  ces  aveugles  volontaires  de  suivre  un  Frenchman 
de'notait  chez  Baldwin  une  ame  pleine  de  courage  et  un 
ami  tout  de>ou£. 

II  n'y  a  rien  comme  la  politique  pour  exasp^rer  les  res- 
sentiments  et  faire  d£vier  le  jugement.  Qu'un  chef  adu!6 
de  ses  partisans  les  vienne  d^sappointer,  ose  opposer  un 
refus  a  des  requites  irraisonnables,  il  s'en  trouvera  quel- 
ques-uns  qui  attribueront  les  pires  mobiles  a  sa  conduite. 
Est-il  admissible,  par  exemple,  que  tels  amis  de  La- 
Fontaine  se  soient  e'gare's  au  point  de  1'accuser  d'etre  pass^ 
au  parti  des  seigneurs,  parce  qu'il  se  refusait  a  r^gler  la 
question  pendante  entre  eux  et  les  censitaires,  au  point 
culminant  de  1'agitation  quasi-revolutionnaire  que  souleva 
ce  diffe'rend?  On  en  vint,  le  croirait-on,  jusqu'a  murmurer 
tout  bas  le  mot  "  trahison  "  a  1'adresse  de  cet  homme,  la 
droiture  incarne^  et  la  probit^  en  personne. 

Que  la  politique  lui  fut  devenue  un  fardeau,  il  ne  faut 
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pas  en  douter,  lorsqu'on  Fentend  exprimer  a  Berthelot 
"Pespoir  d'etre  bientot  deiivre  des  chaines  de  la  vie  pu- 
blique  ".  LaFontaine  sentait  depuis  quelque  temps  la  po- 
pularite  s'eioigner  de  lui.  Si  nombre  de  ses  amis  recon- 
naissaient  toujours  sa  valeur,  ils  se  deprenaient  toutefois 
de  sa  personne,  sans  doute  parce  que  Fimpatience  de  cer- 
^  taines  convoitises  voyait  en  lui  un  obstacle  qui  leur  bar- 
rait  les  avenues  du  pouvoir. 

S'il  avait  pu  concevoir  quelques  doutes  sur  leurs  senti- 
ments, ces  doutes  se  fussent  dissipes,  le  jour  ou  il  leur  fit 
connaitre  sa  resolution  de  rentrer  dans  la  vie  prive'e.  Cette 
declaration  inattendue  qui,  ce  semble,  etait  propre  h.  conster- 
ner  le  gros  de  son  parti,  vint  rejouir  1'espoir  des  plus  ambi- 
tieux  ;  elle  ouvrait,  en  effet,  une  porte  par  laquelle  se  pr^ci- 
pita  le  torrent  des  convoitises.  La  cruelle  realite  le  desillu- 
sionna  alors  en  augmentant  son  desenchantement. 

Apres  la  session,  LaFontaine  remit  son  portefeuille  au 
gouverneur,  et  sortit  de  la  vie  publique.  II  retourna  a  son 
bureau  d'avocat.  Dans  une  etude  precedente,  nous  avons, 
sur  la  foi  d'un  ami  personnel  de  LaFontaine,  affirm^ 
que  la  division  au  sein  du  parti  liberal  avait  ete  la  seule 
cause  determinante  de  sa  retraite.  A  ce  motif,  il  faut  en 
ajouter  un  autre  :  le  degout  que  lui  suscitaient  quelques 
amis.  Sans  doute,  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  pu  voir 
d'un  O3il  indifferent  la  fondation  du  parti  democratique  a 
Montreal,  sous  les  auspices  de  I'Avenir,  journal  d'un  radica- 
lisme  avance,  et  de  YInstitut  Canadien,  foyer  de  propagande 
revolutionnaire  et  succursale  des  clubs  jacobins  de  Paris. 
Mais  les  confidences  de  LaFontaine  a  son  intime  ami, 
Amable  Berthelot,  le  montrent  bien  plus  sensible  aux  cri- 
tiques d'un  certain  nombre  de  deputes  liberaux  qu'aux  at- 
taques  des  democrates.  N'oublions  pas  que  ceux-ci  n'a- 
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vaient  pas  encore  pu  conquerir  droit  de  cite  au  Parlement. 
Ce  n'est  qu'aux  elections  de  1854  que  Dorion  et  Laberge  en 
forcerent  les  portes. 

"  Le  jour  de  la  prorogation,  ecrit-il  le  3  septembre  1851, 
Cauchon  et  Boss  m'ont  presente  une  adresse  sign^e  de  24 
membres,  dont  14  du  Bas-Canada  et  10  du  Haut-Canada,  y 
compris  Prince.  Si  cette  adresse  n'eut  pas  exprime  le  desir 
que  je  changeasse  ma  determination  de  me  retirer,  il  parait 
qu'elle  aurait  &t£  signe"e  par  tous  a  1'exception  de  quatre." 

Comme  ses  sentiments  se  traduisent  en  peu  de  mots  !  On 
dirait  du  detachement  philosophique.  Avoir  aper§u  ses 
amis  se  grouper  autour  de  sa  personne  comme  autour  d'un 
sauveur,  tant  qu'il  restait  un  droit  a  conquerir,  un  coup  a 
parer  ;  puis  constater  qu'il  n'est  plus  rhomme  indispen- 
sable, quand  surgissent  les  interests  personnels,  quel  sujet 
de  pembles  reflexions  m£me  pour  un  stoique  !  Le  29  aout, 
il  avait  deja  ecrit  :  "  Si  je  n'avais  pas  annonce  d'avance 
ma  determination  de  me  retirer  de  la  vie  publique,  je 
n'aurais  pas  eu  1'occasion  de  connaitre  certains  homines 
comme  je  les  connais  maintenant ! "  Voila  une  cruelle  de^- 
couverte  qui  dut  lui  aller  au  coeur!  Et  comme  si  le  mobile 
de  1'isolement  qui  se  faisait  autour  de  sa  personne  n'^tait 
pas  assez  evident,  il  6crit  encore  quelques  jours  apres  : 
"  Tous  les  deputes  de  Quebec  veulent  entrer  dans  le  Cabinet 
a  1'exception  d'un  ou  deux.  C'est  desolant  de  voir  tant  de 
petites  ambitions  en  mouvement.  " 

II  se  pose  ici  une  question  :  LaFontaine,  mis  aux  prises 
avec  les  petites  miseres  inherentes  a  la  nature  humaine, 
devait-il  s'en  affecter  a  ce  point !  La  conviction,  chez  un 
homme  d'Etat,  de  sa  superiority  sur  ses  partisans,  allies  au 
sentiment  d'un  grand  devoir  public  a  remplir,  ne  devrait-il 
pas  lui  faire  dedaigner  les  passions  qui  s'agitent  a  ses  pieds? 
Ces  hautes  raisons  existaient-elles  au  moment  ou  LaFon- 
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taine  voulait  s'effacer?  Sa  mission  etait,  pour  ainsi  dire,  ac- 
complie  et  le  peril  disparu.  Le  regne  des  hommes  d'affaires 
pour  lesquelles  il  se  reconnaissait  peu  d'aptitudes,  etait 
commenc^  et  il  lui  etait  loisible  de  laisser  le  pays  s'orienter 
vers  ses  destinies  dans  la  paix  qu'il  lui  avait  conquise.  II 
nous  plairait  de  nous  arreter  a  cette  hypothec,  plutdt  qu'a 
celle  de  croire,  qu'a  Fexemple  de  Cesar,  il  renongait  a  se 
defendre  parce  qu'il  avait  reconnu  1'ingrat  Brutus  sous  le 
masque  de  plusieurs  de  ses  assaillants  ! 

Le  plus  souvent  tout  homme  n'a  qu'une  seule  mission  ; 
en  atteindre  le  terme  est  done  un  succes  aussi  rare  que  flat- 
teur,  si  1'on  envisage  les  tehees  de  tant  d'autres  a  qui  la 
Providence  semble  avoir  assign^  un  r61e  preponderant  dans 
le  monde.  Les  perseverants  efforts,  la  fermete,  la  loyaute 
de  LaFontaine,  n'avaient-ils  pas  triomphe  de  tout  et  assure 
aux  Canadiens  la  liberte  civile  et  politique  qu'ils  avaient 
en  vain  revendiquee  avant  lui  ?  N'avait-il  pas  aussi  bien 
acheve  la  conqu£te  liberatrice  en  eiaborant  les  lois  n4ces- 
saires  a  son  fonctionnement  harmonieux  ?  La  tache  etait 
terminee  ;  le  vainqueur  meritait  a  la  fois  le  repos,  1'admira- 
tion  et  la  gratitude  universelles. 

L'histoire,  en  toute  justice,  lui  reprocherait  sa  retraite, 
s'il  n'avait  pas  laisse  des  continuateurs  de  son  oeuvre.  Mais 
des  deputes,  disciples  e"minents,  formes  a  son  ecole,  et  fiers 
de  se  reclamer  de  ses  legons,  gravitaient,  sortes  de  brillants 
satellites,  autour  de  sa  personne.  Les  interets  canadiens- 
frangais  pouvaient-ils  pericliter  entre  les  mains  de  Morin, 
des  deux  Tache,  de  Chauveau,  de  Cauchon  et  de  Cartier  sur- 
tout,  tous  hommes  d'Etat  de  haute  valeur  et  de  large  en- 
vergure  ?  Les  disciples  seront  Fhonneur  du  maitre  et  con- 
sacreront  sa  gloire. 


CHAPITRE  XV 
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Quelques  mois  apres  sa  retraite  de  la  politique,  les  amis 
de  LaFontaine  1'inviterent  a  un  banquet  a  Montreal. 
C'e'tait  une  occasion  propice  qui  se  pr^sentait  de  jeter  un 
coup  d'oail  sur  le  passe',  et  d'appre"eier  1'importance  de 
1'ceuvre  de  transformation  accomplie,  durant  les  dix  der- 
nieres  annees.  II  le  fit  avec  sa  simplicity  de  paroles  ordi- 
naire. La  solennite'  du  moment  n'appelait-elle  pas  cepen- 
dant  quelques  grands  mouvements  d'eloquence?  Loin  de 
la,  il  semblait  plutot  rappeler  les  traverses,  les  efforts,  les 
luttes  d'un  autre,  mais  tous  ses  auditeurs  ne  devaient-ils 
pas  avoir  present  le  quorum  pars  magna  fiii  f 

Le  d^but  du  discours  de  LaFontaine  donne  la  raison  d6- 
terminante  —  apparente  au  moms  —  de  sa  retraite.  "  La 
politique,  dit-il,  use  et  use  vite.  "  Quelles  qu'aient  ^t^  les 
autres  raisons  de  sa  retraite,  il  est  Evident  qu'une  lassi- 
tude bien  naturelle  devait  peser  sur  sa  personne.  Depuis 
1830,  n'avait-il  pas  £t£  ballott^  sans  cesse,  d'une  crise 
aigue  a  1'autre?  Les  agitations  a  la  suite  de  Papineau,  les 
effarements  de  1837,  1'exil,  la  prison  au  retour,  la  perse^ 
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cution  de  Sydenham,  la  lutte  centre  Metcalfe,  les  eineutes 
de  1849  a  Montreal,  en  fallait-il  davantage  pour  expliquer 
chez  lui  Fusure  de  la  vie  a  quarante-deux  ans  ? 

A  part  la  disaffection  de  ses  amis,  si  p^nible  pour  lui, 
LaFontaine  avait  vu  le  de'clin  de  sa  carriere  s'assombrir 
sous  un  nuage  gros  d'orages  pour  Favenir.  Papineau  et  ses 
disciples  cherchaient  a  se  creer  un  parti  en  rompant  les 
rangs  compacts  des  libe'raux.  C'est  grace  a  Punion  que  les 
Canadiens  avaient  triomphe'  de  leurs  ennemis.  C'e'tait 
done  une  force  a  conserver.  Quelle  aberration  chez  les 
hommes  qui  lui  donnaient  alors  de  si  furieux  assauts.  Je- 
tant  les  yeux  sur  les  premiers  indices  de  la  discorde  qui 
s'insinuait  dans  le  camp,  il  disait  : 

"  Je  vous  prie  de  croire,  qu'en  me  retirant  de  la  vie  pu- 
blique,  je  ne  vois  pas  sans  d^plaisir  les  efforts  faits  pour 
diviser  entre  elle  la  population  franchise  dans  ce  pays  ;  mais 
j'ai  assez  d'expe"rience  pour  vous  dire  en  toute  suret^que 
ces  efforts  ne  peuvent  pas  re"ussir.  II  y  a  un  sens  commun 
trop  vif  cbez  mes  compatriotes  pour  qu'ils  ne  comprennent 
pas  qu'en  se  divisant,  ils  seront  sans  force,  et  que,  comme 
Fa  dit  un  ancien  tory,  il  y  a  quelques  anne>s,  "  les  Cana- 
diens sont  destines  a  etre  domin^s  et  conduits  constam- 
ment  par  une  autre  origine  ".  Je  m^prise,  quant  a  moi,  les 
efforts  faits  pour  diviser  les  Canadiens  ;  ils  ne  r&issiront 
pas.  " 

Apres  ces  preliminaires,  il  entre  dans  le  vif  de  son  sujet  : 

"  Permettez-moi  settlement  de  vous  dire  quelque  chose 
sur  le  passe".  II  y  a  vingt  et  un  ans,  lorsque  nous  sommes 
entre"s  dans  la  vie  politique,  nous  e"tions  sous  un  gouverne- 
ment  bien  different.  Je  parle  de  la  maniere  d'administrer. 
Nous  avions  un  gouvernement  sur  lequel  le  Parlement  n'a- 
vait  aucune  influence  s^rieuse.  O'^tait  le  gouvernement  de 
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toutes  les  colonies  anglaises.  Sous  ce  gouvernement,  le 
people  n'avait  aucun  pouvoir,  que  celui  du  refus  des  sub- 
sides. Voila  tout  ce  que  pouvait  faire  la  Chambre  d'as- 
semblee  alors,  et  Ton  sait  de  quel  danger  cette  ressouree 
£tait  pleine.  II  £tait  done  naturel  que  cela  donnat  lieu  a 
beauconp  d'abus. 

"  Nous  avons  alors  Iutt4  pour  extirper  ces  abus  et  pour 
6tablir  cette  forme  de  gouvernement  que  nous  devious  avoir 
et  que  nous  avons  aujourd'hui,  le  vrai  gouvernement  repr6- 
sentatif  anglais.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  sous  1'ancienne 
forme  de  notre  gouvernement  toutes  nos  luttes  £taient  inn- 
tiles,  et  faisaient  naitre  des  inimiti^s  de  races,  qui,  heureu- 
sement,  disparaissent  aujourd'hui,  et  j'aime  a  croire  que  ce 
banquet  tendra  a  les  faire  disparaltre  plus  encore, 

"  Je  ne  crois  blesser  personne  si,  me  rapprochant  dn  mo- 
ment de  Punion  des  provinces,  je  crois  que  cette  histoire  dira 
apres  moi  que  1'Union  fut  une  pensee  qui,  chez  son  auteur, 
avait  pour  but  1'aneantissement  des  Canadiens-Francais. 
C'est  ainsi  que  je  regardai  cette  mesure.  Mais,  apres  avoir 
bien  examine"  par  la  suite  cette  verge  que  Ton  avait  voulu 
pre'parer  contre  mes  compatriotes,  je  prierai  quelques-uns 
des  plus  influents  d'entre  eux  de  me  permettre  de  me  servir 
de  cette  verge  pour  sauver  ceux  qu'elle  6tait  destine*  a 
perdre,  pour  mettre  mes  compatriotes  dans  une  position 
meilleure  qne  jamais  Us  n'en  avaient  occnp^.  Je  vis  que  cette 
mesure  renfermait  en  elle  le  moyen  de  donner  an  peuple  le 
contrdle  qu'il  devait  avoir  sur  le  gouvernement,  d^tablir 
en  Canada  la  veritable  forme  du  gouvernement.  CTest  dans 
ces  circonstances  que  je  rentrai  en  Parlement.  On  sait  ce 
qui  se  passa  alors. 

"  Des  ce  moment,  on  commenca  ^  connaitre  le  gouverne- 
ment  responsable  ;  C'est  le  mot  le  mieux  re£u  £  present  par- 
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mi  nous  ;  c'est  alors  qu'il  fut  couipris  que  le  gouverneur  de- 
vait  avoir  pour  conseillers  des  hommes  qui  avaient  la  con- 
fiance  publique,  et  que  je  pris  part  a  1'administration.  Pen- 
dant quinze  mois,  les  affaires  allerent  assez  bien.  Puis,  vint 
la  lutte  entre  le  ministere  dont  je  faisais  partie  et  le  gou- 
verneur Metcalfe.  Cette  lutte  donna  naturellement  lieu  £ 
differentes  opinions.  Le  re"sultat  de  cette  lutte  a  e"te"  que 
vous  avez  dans  le  pays  et  en  action  le  gouvernement  res- 
ponsable,  les  vrais  principes  de  la  constitution  anglaise.  Le 
pouvoir  est  aujourd'hui  entre  les  mains  du  peuple.  II  exerce 
une  action  salutaire  sur  le  gouvernement ;  et  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  de  plus  a  ce  sujet,  c'est  que  notre  Chambre 
n'a  qu'a  donner  en  majority  un  vote  de  non  confiance  dans 
un  ministere  dont  elle  ne  sera  pas  satisfaite,  pour  forcer  le 
repre"sentant  de  la  couronne  a  choisir  un  conseil  nouveau 
compose"  d'hommes  plus  populaires. 

"  Je  vous  ai  dit  que  1'union  des  provinces  avait  pour  but 
1'ane'antissement  des  Canadiens-Frangais. 

"  La  chose  cependant  a  bien  change^  depuis.  L'auteur  de 
cette  mesure  s'est  trompe\  II  a  voulu  abattre  une  origine 
de  citoyens.  Mais  les  faits  demontrent  aujourd'hui  que 
toutes  les  origines  sont  sur  le  meme  pied.  La  seule  origine 
qui  avait  6t4  dans  1'abaissement,  se  trouve  en  quelque  sorte, 
par  son  union,  par  la  confiance  qu'elle  met  dans  ses  hommes 
publics,  en  leur  continuant  cette  confiance,  en  position  de 
commander  aujourd'hui.  Voila  la  position  dans  laquelle 
je  laisse  ceux  qui  sont  de  mon  origine. 

"  Le  danger  aujourd'hui,  c'est  la  facility  avec  laquelle 
on  fait  des  lois.  Si  Fon  continue,  notre  code  sera  bientot 
un  labyrinthe  dans  lequel  personne  ne  pourra  se  retrouver. 
Mais  si  ce  fait  est  un  abus,  il  tend  a  approuver  ma  proposi- 
tion, que  la  volont6  du  peuple  est  bien  regue. 
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"  Une  administration  qui  a  pris  le  pays  en  banqueroute 
et  laisse  le  credit  de  la  province  en  pleine  sante~,  je  crois  que 
cette  administration,  dans  tous  les  cas,  a  fait  quelque  chose 
pour  rneriter  la  confiance  du  pays. 

"  Je  n'ai  plus  qu'un  sentiment  a  vous  exprimer  et  je  le 
fais  avec  sincerity.  S'il  y  a  pour  Phomme  public  beau- 
coup  de  fatigue,  beaucoup  de  dugout,  il  y  a  au  moms  pour 
lui  de  la  consolation  en  ce  qu'il  est  appele'  a  agir  sous  un 
gouverneur  comme  celui  que  nous  avons  1'avantage  d'avoir  • 
actuellement. " 

II  faut  bien  en  convenir,  ce  froid  discours  est  terne  comme 
une  harangue  offlcielle  ;  ce  n'est  plus  de  la  sobrie^  de  Ian- 
gage,  mais  bien  plut6t  de  la  se"cheresse.  Ne  devait-on  pas 
s'attendre  a  un  coup  d'aile  qui  eut  soulev£  cette  belle  page 
d'histoire  au-dessus  du  terre  a  terre  pour  lui  donner  de  la 
vie  et  de  la  couleur  ?  LaFontaine  semble  avoir  prononc£ 
ces  ultima  verba  sous  le  coup  d'une  contrainte  invincible  ! 

N'aurait-on  pas  dit  que  de  peiiibles  souvenirs,  cons£- 
quences  de  la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  amis  a  la 
derniere  session,  le  hantaient  encore  en  cette  circonstance  ! 

S'adressant  a  M.  Morin  qui  le  priait  de  rester  dans  la  vie 
publique,  il  respond  :  "  M.  Morin  sait  que  je  ne  le  peux  pas, 
pour  des  raisons  qui  me  regardent  personnellement,  non  pas 
pour  des  difficulte's  ou  differences  d'opinions  avec  le  gou- 
vernement  ou  le  comte'  de  Terrebonne,  ou  la  ville  de  Mont- 
real. "  Pourquoi  n'a-t-il  pas  ajout£  :  ou  avec  mes  amis  de  la 
deputation  f  Cette  reticence  n'indique-t-elle  pas  la  cause  du 
malaise  qui  visiblement  le  domine  ? 

Mais  cela  n'est  qu'un  mince  detail  et  n'enleve  rien  a  la 
valeur  intrinseque  du  discours.  LaFontaine  a  omis  de  parler 
a  ce  banquet  de  la  conception  sp^ciale  qu'il  s'^tait  faite  du 
regime  de  1840.  Que  de  personnes  encore  aujourd'hui  ne  le 
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regardent  que  coinme  une  union  legislative  du  Haut  et  du 
Bas-€anada.  Aux  yeux  de  LaFontaine,  la  loi  de  Sydenham 
avait  etabli  une  Confederation  des  deux  provinces, 
fondee  sur  regalite  de  leur  representation  au  Parlement. 
Comment  est-il  arrive  a  interpreter  ainsi  le  sens  et  la 
portee  de  la  Constitution  de  1840  ?  Rappelons-  nous  que 
lorsque  le  Bureau  colonial  promulgua  1'Acte  d'Union, 
il  fut  accueilli  &  Quebec  par  des  protestations  presque 
unanimes.  On  lui  reprochait,  entre  autres  articles  in- 
justes,  celui  qui  donnait  aux  deux  provinces  le  m6me 
nombre  de  deputes,  alors  que  la  population  du  Bas-Canada 
etait  bien  superieure  h  celle  de  1'autre  province.  Le  Parle- 
ment anglais  et  le  Haut-Canada  ne  tinrent  aucun  compte 
de  la  protestation.  De  ce  deni  apparent  de  justice  sortit 
une  sauvegarde  pour  nous  que  personne  n'entrevit  alors. 
Combien  est  courte  la  clairvoyance  humaine  ! 

C'est  en  repondant  a  Papineau  qui,  en  1849,  reclamait  la 
representation  basee  sur  le  nombre,  que  LaFontaine  fit  con- 
naitre  cette  interpretation,  si  favorable  &  nos  interets,  de 
la  loi  de  1840. 

"  Le  protet  de  1841  —  celui  de  Morin,  de  Neilson  et  de 
leurs  amis  —  a  eu  une  portee,  repondit-il  k  son  intraitable 
adversaire,  qu'il  faut  savoir  apprecier  aujourd'hui  ;  mais 
a  mes  yeux,  le  refus  du  gouvernement  et  de  la  majorite  des 
membres  du  Haut-Canada  d'acceder  &  ce  protet  en  a  eu  une 
bien  plus  grande  encore.  Ce  refus  a  etabli,  en  fait  et  en 
droit,  que  1'Acte  d'Union  n'avait  pas  fait  des  deux  Canadas 
une  seule  et  m6me  province,  mais  qu'il  n'avait  fait  que  reu- 
nir,  sous  Faction  d'une  seule  et  m6me  legislature,  deux  pro- 
vinces, jusqu'alors  distinctes  et  separees,  et  qui  devaient 
continuer  de  1'etre  pour  toutes  autres  fins  quelconques  ;  en 
un  mot,  qu'il  y  avait  eu,  &  1'exemple  de  nos  voisins,  une 
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confederation  de  deux  provinces,  de  deux  etats.  C'est 
d'apres  cette  appreciation  des  faits,  fondle  sur  Foperation 
de  1'Acte  d'Union,  tel  que  le  Haut-Canada  1'a  interpret^  lui- 
m£me,  lorsqu'il  fut  appeie  a  le  faire  par  les  membres  libe- 
raux  du  Bas<^anada,  dans  leur  protet  de  1841,  que  j'ai  regie 
ma  conduite  politique  en  1842.  C'est  en  me  fondant  sur  le 
principe  de  ne  voir  dans  1'Acte  d'Union  qu'une  confedera- 
tion de  deux  provinces,  comme  le  Haut-Canada  Fa  declare 
lui-meine  en  1841,  que  je  declare  ici  hautement  que  jamais 
je  ne  consentirais  a  ce  que  Fune  des  sections  de  la  province 
ait,  dans  cette  Chambre,  un  nombre  de  membres  plus  con- 
siderable que  celui  de  Fautre,  quel  que  soit  ie  chiffre  de 
sa  population. " 

Le  discours  d'adieu  de  LaFontaine,  joint  a  ses  vues  sur 
le  sens  que  FUnion  comportait,  forme  un  commentaire  im- 
portant de  la  Constitution  de  1840.  De  ce  rapide  apergu 
se  degage  une  vue  claire  des  vicissitudes  par  lesquelles  elle 
a  passe  avant  d'etre  bien  comprise.  N'est-ce  pas  le  ressort 
de  la  responsabilite  ministerielle  qui  en  a  tire  ce  que  ses 
auteurs  n'avaient  pas  voulu  y  mettre?  Tout,  dans  le  plan 
si  habilement  combine  de  Thompson,  ne  concourait-il  pas 
a  notre  aneantissement,  toutes  les  forces  hostiles  ne  con- 
vergeaient-elles  point  vers  Fannihilation  de  nos  droits  ? 
Une  interpretation  large  et  habile  de  la  constitution  eut 
raison  de  ces  combinaisons  si  machiaveiiques  en  apparence. 
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II  est  rarement  donn£  a  1'homme  de  contempler  la  reali- 
sation  de  ses<  desseins.  Trop  souvent  les  tehees  traversent 
1'ex^cution  de  ses  plans  etj  le  laissent  abattu  en  face  de 
cruelles  deceptions.  Ce  fut  Phonneur  et  1'avantage  de  La- 
Fontaine  d'accomplir  toute  la  mission  qui  lui  avait  &&  d4- 
volue.1  Sa  perseverance,  appuy^e  sur  des  talents  d'un  ordre 
eleve',  le  fit  monter  de  triomphe  en  triomphe.  Aussi  bien 
est-il  entr£  vivant  dans  la  gloire.  Notre  histoire  se  confond 
avec  la  sienne  pour<  encadrer  en  quelque  sorte  sa  grande 


i  Louis-Hippolyte  LaFontaine  naquit  au  mois  d'octobre  1807,  &  Boucher- 
ville.  Son  grand-pere,  Antoine  Mgnard,  avait  6t6  d6put6  &  la  Chambre,  & 
Quebec,  durant  le  deuxieme  et  le  troisieme  parlement.  Son  pere  ainsi  que 
son  grand-pere  furent  capitaines  de  la  milice. 

Admis  au  Barreau  en  1829,  LaFontaine  gpousait,  en  1831,  Adele-Amable 
Berthelot,  fille  du  Dr  Berthelot,  de  Saint-Eustache.  II  fut  nomm6  juge 
en  chef  en  1853,  apres  la  mort  du  juge  Stuart.  II  gpousa,  en  secondes 
noces,  Mile  Morrison,  de  Saint-Hyacinthe,  veuve  du  capitaine  Kinton,  de 
Parinee  anglaise,  dont  il  eut  un  enfant  mort  en  bas  age. 

II  fut  crge"  baronet  en  1854. 

Chose  singuliere,  un  ami  de  LaFontaine  nous  fait  remarquer  qu'il  ecrivait 
son  nom  d'Hippolyte,  en  y  faisant  deux  fautes.  Toutes  les  commissions  qu'il 
a  recues  des  gouverneurs  portent  ce  nom  ficrit  "  Hypolite." 
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figure.  L'opinion  publique  de  son  temps,  s'inclinant  devant 
son  oeuvre,  le  mettait  hors  de  pairtparmi  ses  contemporains; 
la  posterity,  confirmant  ce  jugement  de"finitif,  n'a  cesse"  de 
saluer  en  lui  1'une  des  plus  remarquables  figures  du  monde 
politique  et  de  la  magistrature. 

Ce  qu'on  ne  saurait  trop  admirer  dans  sa  personnalite\ 
c'est  Punite  des  ide"es  qui  imprime  la  meme  direction  a 
la  conduite  suivie  dans  toute  sa  carriere  ;  tel  nous  1'avons 
rencontre  a  ses  debuts  dans  Parene  en  1830,  a  la  suite  de 
Papineau,  tel  nous  le  retrouvons  au  moment  de  ses  adieux 
a  la  vie  publique,  uniquement  attache"  a  Pide"e  simpliste, 
mais  si  sublime,  d'assurer  ia  ses  concitoyens  tous  leurs 
droits  civils  et  poliitques,  au  moyen  d'un  gouvernement 
en  communion  de  sentiments  avec  le  pays. 

II  est  facile  de  retracer  la  genese  de  ses  ide"es.  A  Page 
ou  1'on  s'impressionne  le  plus  facilement,  ou  1'enthousiasme 
porte  a  r6ver  1'imitation  des  hauts  faits  que  raconte  Fhis- 
toire,  il  entendit  retentir  au  college  Pe^clio  des  paroles  de 
Papineau,  de'nongant  les  injustices  dont  les  notres  etaient 
victimes.  On  congoit  quelle  impression  le  grand  tribun 
dut  produire  sur  1'esprit  d'un  etudiant  a  1'ame  aussi  g6n& 
reuse  que  celle  de  LaFontaine.  Ces  visions  de  la  patrie 
opprime'e  par  1'oligarchie,  fortement  grossies  par  Fimagi- 
nation,  passant  et  repassant  devant  les  yeux  de  notre 
e^colier,  de"ciderent  de  sa  vocation.  Travailler  au  redres- 
sement  des  griefs  lui  parut  une  sainte  entreprise,  comme  a 
Jeanne  d'Arc  celle  de  la  liberation  de  la  France.  I/en- 
thousiasme,  inseparable  chez  lui  de  l'id^e  de  devouement, 
le  jette,  au  lendemain  de  ses  humanites,  dans  le  mouvement 
national  que  dirigeait  Papineau.  Est-ce  a  dire  qu'il  subit 
completement  et  toujours  1'ascendant,  1'autorite  du  grand 
agitateur  ?  Cartes  se"duit,  au  d^but,  comme  tous  les 
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esprits  de  la  province,  il  le  suivit  sans  tergiversation,  mais 
peu  a  peu,  il  se  produisit  un  ecart  dans  leurs  ide^es  en  ma- 
tiere  du  regime  politique  desirable. 

La  lecture  d'un  discours  de  Pierre  Bexlard  vint  modifier 
soudain  ses  conceptions.  Esprit  peja4trant  et  clairvoyant, 
ce  patriote  demandait  a  la  Chambre  de  Quebec,  en  1808, 
d'introduire  dans  notre  machine  gouvernementale  le  rouage 
de  la  responsabilit^  des  ministres.  La  proposition  de 
BMard  traversa  Fesprit  de  LaFontaine  comme  un  trait  de 
lumiere.  Des  lors,  1'^tude  de  la  constitution  anglaise  le 
passionna  vivement  et  lui  donna  sur  ce  sujet  les  connais- 
sances  approfondies  qu'il  utilisa  avec  tant  de  succ^s 
dans  ses  discussions  avec  Sydenham,  Bagot  et  Metcalfe. 
Us  finirent  par  reconnaitre  en  lui  un  colonial  pass4  maitre 
en  droit  constitutionnel. 

Dans  1'estime  de  Papineau,  aigri,  exasper^  par  les  injus- 
tices de  DowningjStreet,  les  institutions  anglaises  ne  pou- 
vaient  entrer  en  balance  avec  celles  des  Etats-Unis  dont  il 
ne  cesse,  a  partir  de  1834,  de  faire  1'eloge  et  dont  il  pre"co- 
nise  limitation  depuis  qu'il  a  abjure'  1'enthousiasme  de  sa 
jeunesse  pour  la  constitution  britannique.  Malgr^  cette 
divergence  de  vues  avec  son  chef,  divergence  dont  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'inquie'ter  aux  jours  de  bataille  avant 
1837,  LaFontaine  pr6ta  sincerement  main-forte  a  Papineau, 
jusqu'au  depart  de  ce  dernier  pour  les  Etats-Unis.  A 
Pexemple  de  son  chef  et  probablement  plus  que  lui,  il  repu- 
gnait  aux  proc&le's  violents  auxquels  inclinaient  quelques 
exalted.  II  serait  in  juste  de  lui  reprocher,  comme  Pont 
fait  quelques  biographes,  de  n'avoir  pas  e'te'  au  feu  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Charles,  car  ses  discours  et  ses  conseils 
n'y  avaient  point  pouss6  les  patriotes  !  La  droiture  de  son 
esprit,  la  clart<§  de  jugement  qui  lui  a  toujours  mdiqu<§  la 
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voie  dans  les  situations  complique'es,  lui  avaient  montre^ 
Finanite',  les  perils  de  tout  recours  aux  armes. x 

Envisage'e  dans  son  ensemble,  la  carriere  de  LaFontaine 
le  pose  done  comme  soumis  a  une  influence  a  laquelle  nul 
homme  politique  canadien-frangais,  invest!  du  pouvoir,  n'a 
pu  encore  se  soustraire.  Sans  vouloir  faire  de  la  psycho- 
logic ethnique,  il  est  neanmoins  inte'ressant  de  remonter  a 
nos  origines  pour  rechercher  la  formation  de  cette  influence. 
Sous  le  regime  frangais,  le  colon  attach^  a  la  glebe,  doming 
par  le  personnel  administratif,  guette'  par  Fautorit£  mili- 
taire,  ve'ge'tait  en  dehors  de  1'existence  politique.  Comme  a 
son  parent  de  France,  il  lui  6tait  loisible  d'avoir  son  opi- 
nion sur  le  gouvernement,  mais  non  de  1'exprimer  publique- 
ment.  II  ne  lui  restait  qu'a  se  laisser  vivre,  qu'a  obelr 
lorsqu'on  Fappelait  sous  le  drapeau  pour  accomplir  sa 
mission  de  laboureur-soldat. 

La  conqu6te  le  mit  en  face  d'une  situation  ou  il  lui  fallut 
bien  reveiller  son  initiative,  pour  decider  s'il  allait  sous  le 
nouveau  regime  conserver  son  identity  en  changeant  seule- 
ment  d'allegeance,  ou  Fabdiquer  avec  les  pieux  et  chers 
souvenirs  qui  forment  la  chaine  des  traditions  nationales. 
II  se  fit  alors,  au  coeur  du  petit  peuple,  dans  Fisolement  de 
chacun,  un  retour  sur  soi-m6me  pour  se  demander  ce  que 
serait  le  lendemain  ?  La  reponse  s'imposa  soudain  la  meme 
a  tous.  L' attache  materielle  a  la  France  6tait  rompue  sans 
espoir  de  retour,  et  le  Canadien,  arrach€  a  son  pays  d'ori- 
gine,  r^solut  de  ne  continuer  a  se  lier  au  pass6  que  pour 


1  En  apprenant  que  les  patriotes  de  Saint-Benoit  s'armaient  pour  r6sister 
&.  1'autorite,  LaFontaine  6crivait  de  Quebec,  ou  il  gtait  all6  supplier  Gosford 
de  convoquer  les  Chambres :  "  Les  gens  de  Saint-Benoit  sont  f ous.  Vraiment, 
je  ne  sais  quel  vertige  s'est  emparfi  de  quelques-uns  d'entre  eux." — Lettre  d 
AmaUe  Berthelot,  17  decembre  1837^ 
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son  propre  compte.  Lentement  les  souvenirs  d'autrefois, 
1'amour  du  sol  natal,  Fensemble  des  croyances  et  les  senti- 
ments de  race  vinrent  constituer,  d'abord  d'une  fa§on  ind£- 
cise,  une  id£e  de  patrie  canadienne,  propre  &  la  nation  con- 
quise.  Cette  ide'e  se  precise,  se  de"fmit  le  jour  ou  la  Consti- 
tution de  1791  appelle  les  reprEsentants  du  peuple  a  Quebec. 
Les  Canadiens,  jusque-la  epars,  se  rapprochent  les  uns  des 
autres  par  Pinterme'diaire  de  leurs  de'pute's  qui,  de  retour 
dans  leurs  foyers,  servent  de  fil  conducteur  a  Pide'e  natio- 
nale.  A  mesure  que  leur  nombre  augmente,  ils  prennent 
conscience  de  leur  force,  et  leur  volont4  de  survivre  a  tous 
les  ereiiements  s'affirme  avec  1'autoritE  d'un  dogme.  Tout 
se  subordonne  dans  la  continuity  de  la  politique  canadienne 
a  cette  ambition;  elle  domine  Fesprit  des  chefs  autant 
qu'elle  hante  les  aspirations  obscures  du  plus  humble 
paysan.  Quelles  que  soient  les  vicissitudes  de  la  vie  publi- 
que,  cet  instinct  de  survie  demeure  immuable.  C'est  le 
sentiment  qui  animait  LaFontaine  le  jour  ou,  pour  soutenir 
la  cause  nationale,  au  detriment  de  ses  inte'r&ts  personnels, 
il  r£sistait  aux  seductions  de  Poulett  Thompson  et  aux  em- 
pietements  de  Metcalfe;  c'est  le  meme  sentiment  qui,  flam- 
beau lumineux,  guidait  encore  apres  lui  nos  hommes  d'Etat 
a  travers  les  complications  de  la  politique  en  ce  pays-ci. 

L'opportunisme  a  souvent  r£gn£  en  maitre  dans  nos  al- 
liances politiques  et  les  combinaisons  de  partis  ;  les  prin- 
cipes,  vantes  hier,  ont  &t6  remplace's  le  lendemain  par 
d'autres  comme  de  simples  Etiquettes,  utiles  pour  les  be- 
soins  du  moment,  ou  pour  obeir  a  la  n^cessitE  de  former  un 
gouvernement  viable  ;  mais  Fidee  nationale  s'est  affirm^e 
indefectible  toujours,  et,  chose  admirable,  elle  plonge  ses 
racines  dans  un  tel  fonds  de  justice,  qu'elle  agit  dans  son 
dualisme,  sans  porter  la  plus  l^gere  atteinte  aux  droits 
d'autrui. 
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II  fut  donne  a  LaFontaine  de  demontrer,  par  le  pr6cepte 
et  Fexemple,  la  possibility  de  plier  les  exigences  gouverne- 
mentales  a  la  doctrine  de  Fidee  de  nationality  compatible 
avec  tous  les  accommodements.  Cette  demonstration  se 
fit  sous  sa  direction  avec  une  maitrise  admirable.  Sans 
apprentissage,  sans  autre  preparation  que  la  constatation 
des  erreurs  d'autrui  pour  lui  si  profitable,  il  manifeste, 
arrive  au  pouvoir,  qu'il  en  est  digne  et  apte  a  Fexercer  a 
Fegal  d'un  homme  d'Etat  elev^  a  Fombre  de  Westminster- 
Palace.  Sa  carriere  officielle  etablirait,  si  Fexperience  ne 
le  confirmait,  que  1'on  nait  homme  de  gouvernement,  comme 
Fon  nait  poete  ou  orateur.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  chez  les 
ministres,  c'est  la  volonte  d'agir  apr£s  decision  prise  ;  la 
plupart  craignant  la  censure,  redoutent  les  consequences 
et  la  portee  de  leurs  actes  sur  Fopinion.  De  la,  des  inde"ci- 
sions  et  des  hesitations,  qui  laissent  passer  1'heure  de  Fac- 
tion. Voyez  LaFontaine  a  Foeuvre  ;  une  fois  son  plan  muri, 
sa  resolution  arretee,  rien  ne  saurait  le  detourner  de  sa 
voie. 

Quelle  fermete  et  quel  sang-froid  ne  d^ploie-t-il  pas  dans 
la  crise  de  1849  !  L'emeute  gronde  aux  portes  du  Parlement; 
des  menaces  de  mort  retentissent  a  ses  oreilles  ;  les  conseils 
se  multiplient  de  tous  cdtes  :  "  Suspendez,  dit-on,  la  discus- 
sion du  pro  jet  de  loi ;  entourez-vous  de  soldats,  votre  vie  est 
en  peril.  C'est  la  guerre  civile  qui  se  dechaine.  " 

Rien  ne  Femeut  ou  bien  si  1'emotion  le  gagne,  sa  force  de 
caractere  en  a  raison.  Dans  ces  jours  d'agitation  ou  un 
frisson  de  terreur  saisit  les  plus  resolus,  il  s'arme  du  cou- 
rage du  general  sur  le  champ  de  bataille,  bien  qu'il  sache 
qu'un  coup  mortel  peut  Fabattre  a  tout  moment.  II 
apparait  vraiment,  au  milieu  des  dangers  de  ces  terribles 
journees,  dans  Fattitude  du  juste  antique  que  rien  ne  sau- 
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rait  detourner  du  devoir  :  "  les  ruines  du  Ciel  ecrouie  le 
frapperaient  sans  Femouvoir  ".  LaFontaine  pr4voyait  que 
ce  vent  de  names  ne  pouvait  souffler  longtemps  et  il  le  lais- 
sa  s'epuiser  de  Iui-m6me,  tout  en  Faffrontant,  refusant  de 
lui  fournir  des  aliments  par  trop  de  resistance.  Savoir  et 
prevoir,  c'est  tout  1'art  de  gouverner. 

Les  esprits  sp^culatifs  font  les  pires  hommes  de  gouver- 
nement ;  ils  deliberent  lorsqu'il  faut  agir  :  LaFontaine  ne 
s'ggare  jamais  dans  la  foret  des  chimeres  des  plus  s£dui- 
santes  theories.  Les  plus  beaux  plans  de  reformes  le  laissent 
indifferent.  Sachant  tracer  la  ligne  de  demarcation  entre 
1'utopie  et  le  possible,  il  a  vite  appris  qu'en  matiere 
de  gouvernement,  il  faut  compter  avec  les  faits,  avec  le 
passe  du  peuple,  avec  les  mceurs  qui  font  echec  aux  meil- 
leures  lois,  si  elles  les  viennent  contrarier. 

La  haute  conception  qu'il  se  faisait  de  son  rdle  de  chef 
ne  Fa  pas  aveugie  sur  la  vraie  ligne  de  conduite  que  lui  im- 
posaient  les  contingences  de  notre  politique  generate,  com- 
.pliquee  par  les  ambitions  de  races  et  les  animosites  reli- 
gieuses.  L'etude  de  la  situation  lui  indique  la  ne"cessit£  de 
faire  e>oluer  les  partis  sur  un  terrain,  ou  les  esprits  moderns 
des  deux  provinces  prendraient  une  direction  conforme  aux 
besoins  du  jour.  ReMguer  dans  le  passe  les  querelles  d' An- 
glais a  Frangais,  causes  de  tant  de  mal  avant  FUnion,  pour 
leur  substituer  la  discussion  moms  enervante  de  questions 
d'administration,  d'economie  politique,  fut  un  coup  de 
maitre.  Un  heureux  hasard  permit  £  LaFontaine  de  rencon- 
trer  dans  Baldwin  un  homme  du  plus  profond  desinteresse- 
ment,  de  la  plus  vaste  intelligence,  en  toutes  choses  admira- 
blement  qualifie  pour  Faider  dans  son  entreprise  d'orienta- 
tion  nouvelle  des  partis.  Cette  tactique  d^tournait  Fenergie 
nationale  des  foyers  d'agitation  dangereuse,  pour  la  con- 
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centrer  sur  1'oeuvre  Mconde  de  Paccroissement  de  la  richesse 
publique. 

II  fallait  que  1'influence  de  LaFontaine  fut  e"norme  sur 
son  entourage  pour  faire  aboutir  cette  evolution  au  traverg 
des  preventions  soulev^es  par  les  conflits  des  quarante 
dernieres  ann^es.  Cette  influence  £tait  telle  que  personne 
n'osa  a  peine  la  contrarier.  L'autorite"  de  1'homme  d'Etat 
s'imposait  dominatrice,  ineluctable.  On  etait  arrive  a  le 
regarder  des  les  premiers  jours  de  PUnion  comme  le  per- 
sonnage  indispensable,  providentiel,  le  seul  sauveur  pos- 
sible dans  la  de'sespe'rance  ou  les  ddsastres  des  ann^es  de 
Finsurrection  avaient  plough  la  nation  tout  entiere. 

Cette  autorite  lui  etait  advenue,  non  seulement  en  raison 
de  circonstances  exceptionnelles,  mais  aussi  en  vertu  du 
talent  si  serieux  reconnu  de  tous,  de  Pele'vation  de  son  ca- 
ractere,  des  services  rendus  a  la  cause  nationale.  II  y  a 
dans  la  vie  de  certaines  ames  d'elite  une  p^riode  que  Fon 
peut  appeler  Page  he'roique.  C'est  celle  ou  ils  accomplissent 
de  grandes  choses  avec  peu  de  moyens.  Or,  qu'est-il  de  plus 
he'roique  dans  notre  histoire  que  ces  combats  singuliers, 
engage's  entre  Sydenham,  Bagot,  Metcalfe  et  LaFontaine  ? 
De  ces  luttes,  il  sortit  vainqueur  avec  la  libert^  pour  tro- 
phe'e  !  Tel  est  Fun  de  ces  exploits  qui  forcent  Phistoire  a 
buriner  le  norn  d'un  he>os  dans  ses  annales.  L'autorit^  de 
LaFontaine  ne  s'arrStait  pas  a  nos  fronti^res  ;  sa  puis- 
sance de  penetration  Fetendit  dans  la  province  voisine,  jus- 
qu'au  milieu  des  masses  si  longtemps  r^fractaires  a  Pidee 
frangaise.  On  n'a  pas  assez  insist^  sur  ce  fait ;  mais  POuest 
dut  Faccepter  comme  chef  a  la  demande  de  Baldwin  qui  fit 
de  notre  grand  concitoyen  cet  eioge  si  remarquable  qu'on 
a  lu  ailleurs.  1 

1  Voir  p.  158. 
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Son  prestige  ne  tenait  pas  aux  dons  brillants  de  la  parole; 
elle  etait  chez  lui,  breve,  sobre,  se  confinant  a  la  n6cessit6 
de  traduire  clairement  sa  pense'e.  La  maniere  de  dire  de 
LaFontaine  n'avait  rien  de  cette  Eloquence  entrainante, 
fortement  colored,  de  cette  eloquence  empoignante,  qui 
attirait  les  foules  autour  de  Papineau,  de  Chapleau,  de  Mer- 
cier,  pour  ne  parler  que  des  disparus.  Rarement,  il  a  remu£ 
profond^ment  ses  auditeurs  ;  il  a  quelquefois,  cependant, 
touch6  &  la  haute  eloquence  en  tirant  parti  de  circonstances 
exceptionnelles  comme  lorsque,  parlant  pour  la  premiere 
fois  au  Parlement  de  Quebec  apres  FUnion,  il  revendiquait, 
au  milieu  des  protestations  de  quelques  fanatiques,  les 
droits  de  la  langue  frangaise  proscrite  de  la  Chambre.  Ses 
discours,  chaine  compacte  de  raisonnements,  se  d£roulaient 
comme  une  suite  de  syllogismes  oft  les  principes  pose's  et 
applique's  a  un  cas  special,  amenaient  aux  conclusions  ri- 
goureuses  produisant  tou jours  la  conviction,  rarement 
F  Emotion  et  Fenthousiasme. 

•Son  aspect  imposait  ;  d'une  taille  au-dessus  de  la 
moyenne,  large  d'^paules  avec  une  t£te  carr£e,  un  large 
front  qui  de'notait  la  meditation  constante,  des  traits  sur 
lesquels  se  lisaient  la  fermete  et  l^nergie.  Ce  n'4tait  pas 
une  physionomie  attirante  ;  elle  apparait  trop  solennelle, 
comme  une  statue  sur  un  pi&lestal,  trop  au-dessus  de  Fhu- 
manitd 

Ses  contemporains  —  et  les  portraits  confirment  1'exacti- 
tude  de  leur  comparaison  —  trouvaient  qu'il  ressemblait  a 
Napoleon  Ier. . .  L'on  rapporte  que,  dans  une  visite  aux  In- 
valides  en  1863,  quelques  vieux  grognards,  demeurants  des 
guerres  de  FEmpire,  ne  purent  s'emp^cher  de  dire  en  le 
voyant  :  "  Tiens,  voici  1'empereur  ressuscitd  "  La  premiere 
fois  que  lady  Bagot,  qui  avait  connu  Fempereur,  vit  La- 
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Fontaine,  elle  dit  a  son  entourage  :  "  Vraiinent,  si  je  ne  sa- 
vais  que  Bonaparte  est  mort,  je  croirais  que  c'est  lui  qui 
vient  d'entrer  au  salon.  " 

Apres  sa  sortie  de  la  politique  et  son  elevation  a  la  su- 
preme magistrature  de  la  province,  LaFontaine  trouva  dans 
son  nouveau  labeur  la  detente  si  n^cessaire  a  son  esprit, 
depuis  longtemps  agit£  par  les  preoccupations  parfois  si 
lancinantes  de  la  politique.    Ce  fut  en  effet  presque  du  re- 
pos  que  les  fonctions  de  president  de  la  Cour  seigneuriale 
et  de  juge  en  chef.  Elles  lui  accordaient  des  loisirs  pour  des 
Etudes  historiques  agre"ables.  Avec  des  amis  comme  Jacques 
Viger,    le  plus   erudit   archeologue   de   1'epoque,   le  juge 
Berthelot,  M.  Verreau,  M.  Chauveau,  M.  Bellemare,  tous 
amants  passionnes  de  nos  annales,  il  d^brouillait  les  obscurs 
problemes  des  temps  passes.     Peu  de  ses  oeuvres  ont  £t£ 
publie"es  ;  il  faut  le  regretter,  car  1'^tude  sur  la  question  : 
VEsclavage  a-t-il  existe  au  Canada?  est  un  modele  de  critique 
historique  qui  nous  fait  de"sirer  de  connaitre  ses  autres  tra- 
vaux.    II  menait  ainsi  une  existence  conforme  a  ses  gouts  ; 
vie  intellectuelle  et  active  a  la  fois  ou  les  graves  4tudes  du 
magistrat  alternaient  avec  la  lecture  moins  absorbante  de 
notre  histoire.    II  se  complaisait  a  retracer  les  origines  des 
families  canadiennes,  et  ses  recherches  sur  ce  sol  ont  servi 
a  plusieurs  e"crivains  posterieurs. 

En  1856,  I'e'tat  de  sa  sant6,  dont  la  vigueur  premiere 
s'^tait  alt^ree  au  service  de  FEtat,  n^cessita  un  voyage  en 
Europe.  De  Paris  et  de  Londres,  il  adressait  de  nombreuses 
lettres  a  ses  parents,  lesquelles  revelent  un  LaFontaine 
presque  en  pantoufles,  au  coin  du  feu,  aimable,  familier  et 
plein  d'affection  pour  les  siens.  La  complaisance  d'un  ami 
nous  a  fait  tenir  plusieurs  extraits  de  ces  re"cits  de  voyages, 
et  il  nous  fait  plaisir  de  ci.ter  quelques  passages  d'une  lettre 
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a  son  ami,  M.  Joseph  Girouard,  de  Saint-Benoit.  On  sait  que 
cet  ami,  patriote  eprouve,  e'tait  un  artiste  d'un  gout  eclaire, 
auquel  LaFontaine  fait  deux  fois  allusion  dans  la  citation 
que  Fon  va  lire.  Relatant  les  visites  aux  muse'es  du  Louvre 
et  du  Luxembourg,  il  regrette  de  ne  pas  se  voir  accompagne' 
de  M.  Girouard  qui  lui  aurait  fait  admirer  ces  chefs-d'oeuvre. 
LaFontaine  n'entendait  rien  aux  oeuvres  d'art  ;  mais  con- 
trairement  a  tant  de  voyageurs  qui  admirent  par  conven- 
tion les  peintures  des  maitres  et  posent  en  connais- 
seurs,  il  ne  craint  pas  d'avouer  son  incompetence.  Cette 
lettre,  ecrite,  comme  les  autres,  entre  deux  courses,  denote 
un  piquant  observateur  et  temoigne  d'une  aisance  de  style 
que  1'on  n'attendait  guere  de  1'austere  magistrat. 

Paris,  15  novembre    1856. 
Mon  cher  ami, 

Les  voyageurs  paresseux  comme  moi  ne  peuvent  pas 
ecrire  de  longues  lettres.  Us  n'ont  que  le  temps,  en  passant 
d'une  ville  a  Pautre,  d'e'crire  a  leurs  intimes  (qui  en  France 
comme  en  Canada  sont  peu  nombreux)  qu'ils  vivent  encore. 
Nous  sommes  done  encore  de  ce  monde.  Je  pense  que  cette 
nouvelle  vous  inte'ressera  autant  que  celle  des  hostilites 
commencees  serieusement  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 
Plaise  a  Dieu  que  cette  guerre  ne  s'etende  pas  a  d'autres 
pays  ! 

Ma  femme  a  peu  souffert  de  la  mer;  elle  se  porte  bien, 
mais  elle  ne  peut  sortir  qu'apres  son  "  lunch  ",  ce  qui  cir- 
conscrit  consid^rablement  nos  peregrinations  dans  cette 
belle  ville  de  Paris  dont  les  habitants  perdent  leur  carac- 
tere  de  politesse  autrefois  si  vante>,  depuis  qu'ils  font  des 
revolutions  tous  les  ans  et  fument  des  cigares  en  plein  vi- 
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sage  des  dames  sur  les  parapets  et  les  passages  les  plus 
frequente's. 

Le  meilleur  compagnon  de  voyage,  meme  dans  le  pays  de 
nos  ancetres,  c'est  une  bonne  lettre  de  change.  Que  ceci 
soit  dit  ou  lu  sans  prejudice  a  nos  petits  parents,  (les  dames 
Lavalard,  n£es  Berthelot)  qui  nous  ont  bien  accueillis. 

J'ai  ecrit  a  Amable  (le  juge  Berthelot)  toutes  les  semaines 
depuis  notre  arrived  en  Europe  ;  il  vous  fera  part  de  mes 
lettres. 

Napoleon  III  fait  faire  des  ameliorations  considerables. 
Cela  donne  de  Pemploi  aux  classes  ouvrieres  ;  c'est  tres 
bien,  pourvu  que  les  revenus  ordinaires  de  1'Etat  suffisent. 

J'ai  quitte  New- York  le  21  septembre.  Nous  avons  pass6 
15  jours  a  Londres  ;  nous  sommes  arrives  ici  le  18  octobre  ; 
et  il  n'y  a  pas  deux  mois  que  nous  avons  quitted  PAmerique 
dont  le  ciel  est  infiniment  plus  beau  que  celui  de  Londres 
et  de  Paris.  II  nous  manque  un  compagnon  artiste  :  par 
consequent,  nous  vous  manquons. 

Nous  avons  rencontre^  Fabbe  Desaulniers,  professeur  au 
College  de  Saint-Hyacinthe,  voyageant  avec  le  jeune  Masson 
de  Terrebonne. 1  Us  sont  partis  jeudi  dernier  pour  1'Espagne. 
Us  retourneront  au  Canada  1'hiver  prochain. 

Ici  nous  voyons  le  gouvernement  partout,  sans  cesse 
omnipresent.  De  toutes  parts  se  montrent  des  rubans 
rouges  a  la  boutonniere.  Paris  est  tranquille,  done  la 
France  est  tranquille.  II  faut  neanmoins  reconnaitre  que 
les  affaires  en  France  sont  dans  ce  moment  dans  un  grand 
etat  de  prosperity  meme  de  1'aveu  du  plus  chaud  adversaire 
du  neveu  de  1'oncle.  Apres  tout,  la  paix  regne  et  c'est  ce 


1  Devenu  plus  tard  depute"  de  Terrebonne,  a  Ottawa,  puis  ministre  de  la 
milice    et  ensuite  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec. 
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qu'il  faut  a  cette  belle  France.  Les  re'publicains  honn&tes, 
sineeres,  admettent  eux-m£mes  que  la  France  n'est  pas  faite 
pour  la  republique,  que  les  Frangais  ne  peuvent  pas  se  gou- 
verner  eux-m£mes  par  des  institutions  representatives,  mais 
qu'ils  ont  besoin  d'etre  gouverne's  par  un  pouvoir  ex^cutif 
fortement  constitue'.  C'est  ce  qu'ils  ont  aujourd'hui. 

Nous  avons  visits  Versailles  et  les  Trianons.  II  n'y  a  rien, 
je  pense,  dans  le  me" me  genre  en  Europe.  Nous  ne  sommes 
pas  assez  artistes  pour  nous  y  6tre  attardes;  un  seul  jour 
nous  a  suffi.  Vous,  vous  y  passeriez  des  semaines.  Que 
n'£tes-vous  avec  nous!  Vous  nous  diriez  ce  qu'il  faut  admirer 
le  plus  dans  ces  admirables  peintures  que  renferme  le  cha- 
teau de  Versailles.  Et  celles  qui  sont  au  Louvre  ?  et  au 
palais  de  Luxembourg  ? 

Et  dira  Madame  Girouard,  les  belles  boutiques  ou  maga- 
sins  ou  les  femmes  des  voyageurs  placent  des  fonds  qui  ne 
rapportent  pas  d'inter6ts  a  6%  !  Tout  cela  se  voit ;  c'est 
brillant  ;  1'on  admire.  Mais  ce  n'est  pas  le  Canada,  Mon 

pays  avant  tout. 

L.-H.  LAFONTAINE. 

Durant  les  dernieres  annexes  de  sa  carriere  administrative, 
son  caractere  parut  parfois  s'aigrir  et  c£der  a  une  impa- 
tience e'trangere  a  ses  habitudes.  II  est  certain  que  les  am- 
bitions non  justifies  de  quelques-uns  de  ses  partisans,  trop 
presses  de  recueillir  sa  succession;  que  les  convoitises  si 
apres  qui  surgissent  en  politique  plutdt  qu'ailleurs,  provo- 
quaient  dans  son  temperament  des  acces  d'irritation. 
Lui,  le  desinteressement  fait  homme,  ne  comprenait  pas 
1'interet  personnel  chez  les  autres.  Pre"tendre  imposer  k 
chacun  son  abnegation  individuelle  n'^tait-ce  pas  trop  exi- 
ger  de  la  nature  humaine  ?  Sa  tenue  si  correcte,  son  air  si 
grave,  passaient  aux  yeux  des  Strangers  pour  une  hauteur 
qui  n'^tait  que  de  surface. 
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C'^tait,  au  contraire,  un  temperament  doux,  un  coeur  ou- 
vert  &  la  piti£,  a  la  mansue'tude  pour  les  petits,  a  la  com- 
passion pour  les  de'sherite's  de  la  vie,  ne  pouvant  etre  te'moin 
de  1'infortune  sans  la  secourir,  un  nomine  qui  retranchait 
non  point  du  superflu  ni  du  luxe,  inconnus  a  ses  modestes 
ressources,  mais  du  n6cessaire  pour  F^pancher  sur  les 
pauvres. 

Le  courage  des  convictions  s'alliait  dans  son  ame  a  1'ac- 
complissement  des  devoirs  civiques,  ainsi  que  des  devoirs 
religieux.  Canadien  et  catholique,  toujours  et  partout,  il  se 
plaisait  a  rendre  hommage  a  ses  croyances,  j  usque  dans  les 
moindres  details  de  la  vie  prive'e.  C'est  ainsi  qu'on  le  voyait, 
avant  de  s'asseoir  a  la  table  des  gouverneurs,  dire  le  b6- 
ne'dicite',  selon  la  louable  coutume  des  ancetres,  pendant  que 
le  respect  humain  paralysait  la  main  de  bien  des  convives 
habitue's  cependant,  en  famille,  a  faire  le  signe  de  la  croix. l 

Quand  Papoplexie  le  vint  foudroyer  inopin4ment,  chaque 
famille  canadienne  se  sentit  comme  meurtrie  dans  ses  affec- 
tions les  plus  cheres.  Autour  de  son  cercueil,  sur  le  bord 


i  Mgr  Bourget,  en  pronongant  1'oraison  funebre  de  LaFontaine,  rendit  aux 
vertus  de  1'homme  prive"  le  bel  hommage  qu'on  va  lire: 

"  En  se  sentant  frappe"  du  coup  qui  allait  1'enlever,  il  s'est  arm6  de  ce  signe 
de  salut  et  a  invoque"  le  nom  de  Je"sus  dont  il  est  dit  que  quiconque  invoque 
avec  conviction  ce  nom  be'ni  sera  sauve".  II  ne  faut  pas  s'en  6tonner,  car 
il  se  faisait  une  gloire  de  faire  sur  lui  ce  signe  de  salut,  m6me  a  la  table  des 
gouverneurs,  tout  expres  pour  qu'on  sut  bien  qu'il  tenait  a  passer  pour  ca- 
tholique. C'est  aussi  pour  cette  raison  qu'il  lui  est  arrive1  de  se  prosterner 
en  pleine  rue,  devant  le  Saint-Sacrement  que  1'on  portait  publiquement  pour 
la  communion  des  malades. 

Nous  devons  aussi  rendre  hommage  a  son  coeur,  car  nous  savons,  de  source 
certaine,  que  ce  n'e"tait  pas  sans  verser  des  larmes  de  compassion  sur  les 
miseres  qu'abritent  nos  institutions,  et  sans  y  re"pandre  les  bienfaits  de  sa 
charite",  qu'il  faisait  la  visite  des  asiles  et  hospices  consacre"s  a  soulager 
toutes  les  souff ranees."  (Le  2  mars,  1864.) 
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de  sa  tombe,  •e'clata  soudain  le  concert  des  regrets  convain- 
cus,  expression  de  la  gratitude  populaire,  solennelle,  gran- 
diose, emouvante  oraison  funebre  de  la  nation  en  pleurs. 
Lord  Elgin,  si  excellent  juge  en  hommes,  avait  un  jour  dit 
en  presence  d'un  groupe  d'amis  que  "  LaFontaine  4tait  v£- 
ritablement  un  grand  politique  et  qu'il  n'avait  jamais,  a 
son  sentiment,  commis  aucune  erreur  grave.  "  Belle  parole, 
tombant  des  levres  d'un  personnage  aussi  eminent ! 

Combattre  pour  la  conqu£te  des  droits  les  plus  sacres  de 
loyaux  concitoyens,  et,  ces  droits  une  fois  assured,  d£penser 
toutes  les  Energies  du  g&iie  &  la  r^forme  des  lois  fondamen- 
tales  de  1'Etat,  a  la  creation  d'un  organisme  qui  garantis- 
sait  la  vitality  nationale,  &  la  consolidation  de  1'harmonie 
et  de  la  Concorde  entre  les  divers  elements  de  la  patrie 
commune,  telle  fut  la  mission,  tel  fut  le  labeur  intense  des 
vingt  annees  de  sa  vie  publique.  La  perspective  du  temps, 
qui  grandit  le  vrai  me'rite  et  d6truit  la  fausse  gloire,  permet 
a  la  poste'rite^  qui  a  recueilli  les  be'ne'fices  de  ce  labeur, 
d'emettre  un  jugement  equitable  sur  Fentreprise  d'un 
homme  qu'applaudissaient  ses  contemporains  ;  Pceuvre  ac- 
complie  apparait  comme  un  Edifice  d'une  superbe  ordon- 
nance,  destine^  a  immortaliser  sa  ine'inoire,  a  d^faut  de  la 
statue  qu'il  a  si  bien  me'rite'e. 

Chaque  contr^e  de  Funivers  revere  pieusement  le  souvenir 
de  ses  enfants  qui  ont  su,  soit  dans  les  combats  sanglants, 
soit  dans  les  luttes  politiques,  illustrer  leur  nom  et  leur 
pays.  L'inepuisable  activity  le  devouement  inlassable  et 
f^cond  de  LaFontaine  ont  eu,  il  est  vrai,  pour  theatre,  une 
scene  bien  modeste  ;  mais  qu'un  homme  de  caractere  vienne 
a  briser  les  fers  de  dix  millions  ou  de  cent  mille  compa- 
triotes,  le  prix  et  le  m4rite  de  son  intervention  demeurent 
e^galement  inestimables.  Aussi,  le  nom  de  LaFontaine  se 
doit-il  inscrire  &  cote'  des  grands  liberateurs  des  peuples. 

13 
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II  importe  assurement,  pour  la  gloire  de  la  race  et  pour 
1'instruction  de  la  jeunesse,  de  remeinorer  la  fructueuse 
carriere  des  personnages  illustres.  LaFontaine  est  du 
nombre  ;  il  s'est  grandi,  il  s'est  plac£  au-dessus  de  la  multi- 
tude par  Federation  des  talents  naturels  et  acquis,  par  la 
hauteur  du  caractere,  aussi  bien  que  par  le  courage  civique 
qui  a  ported  son  ame  h^roique  a  la  hauteur  des  perils  de  la 
patrie.  Voila  pourquoi  il  nous  a  paru  utile  de  faire  quel- 
ques  retouches  au  portrait  connu  de  ce  grand  Canadien. 
Fallait-il  craindre  pour  sa  memoire  1'oubli,  ce  second 
linceul  des  morts  ?  Non,  sans  nul  doute.  La  recon- 
naissance universelle  conserve  dans  Fesprit  national,  sa 
forte  et  rayonnante  figure,  associe'e  aux  lemons  et  aux 
exemples  memorables,  sorte  de  testament  que  legue  a  la 
poste'rite^  ce  grand  serviteur  de  la  patrie  et  de  la  religion. 
Ce  fut  la  plus  grande  figure  de  la  plus  belle  periode  de  notre 
histoire  ! 
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Nous  croyons  faire  plaisir  a  nos  lecteurs  en  leur  dormant 
les  deux  lettres  de  LaFontaine  e"crites  de  Paris  en  1838,  dont 
il  a  &t£  question  plus  haut.  M.  Ellice,  le  destinataire,  £tait 
un  personnage  important  a  Londres.  II  avait  epouse"  en 
premiere  noces  une  fille  de  lord  Grey  et  apres  la  mort  de  sa 
femme,  il  epousa  la  veuve  du  comte  de  Leicester,  une  Albe- 
marle.  Ses  alliances  lui  valurent  une  grande  influence  par- 
mi  les  whigs.  On  Pappelait  "  the  bear  ",  Tours,  a  cause  de 
ses  relations  avec  le  pays  des  animaux  a  fourrures.  II  fut 
membre  du  ministere  de  lord  Grey.  Nul  Anglais  ne  connais- 
sait  mieux  que  lui  le  Canada  qu?il  avait  visited  k  plusieurs 
reprises.  C'est  lui  qui  reussit  a  mettre  fin  aux  longues  que- 
relles  entre  les  Compagnies  du  Nord-Ouest,  X.  Y.  Z.  et  de 
la  Baie  d'Hudson,  en  fusionnant  celle-ci  avec  ses  deux 
rivales.  On  sait  qu'il  6tait  seigneur  de  Beauharnois. 

II  avait  favoris^  le  projet  d'union  du  Canada  de  1822,  si 
hostile  a  nos  interets.  Plus  tard  on  le  trouve  mieux  dis- 
pose^ a  regard  des  Canadiens-Frangais.  C'est  a  ce  moment 
que  LaFontaine,  qui  Favait  connu  a  Londres,  lui  e^rivit  les 
lettres  qu'on  va  lire  et  qui  6taient  destinies  a  passer  sous 
les  yeux  de  lord  Durham. 
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Voici  ces  lettres  : 

Paris,  15  mars  1838. 

Hotel  de  Tours  —  Pres  de  la  Bourse. 
Mon  cher  Monsieur, 

Plusieurs  fois  j'ai  cherche  inutilement  a  trouver  la  residence 
de  votre  frere  dans  la  rue  de  Clichy.  Je  le  regrette  beaucoup,  car  je 
ne  pourrai  lui  presenter  votre  lettre.  Vous  avez  oublie  d'indiquer  le 
numero.  N'etant  pas  certain  de  retourner  a  Londres  avant  de  m'em- 
barquer  pour  le  Canada,  permettez-moi  de  vous  ecrire  quelques  mots 
concernant  les  affaires  de  mon  pays,  avec  la  meme  confiance  qui  a 
deja  guide  nos  conversations. 

Je  regarderai  tou  jours  comme  in  juste  et  meme  tyrannique  la  sus- 
pension de  notre  Legislature.  Cependant  la  nomination  de  lord  Dur- 
ham a  fait  naitre  chez  moi  1'esperance  d'un  meilleur  avenir. 

C'est  ainsi  que  j'en  ai  e"crit  au  Canada,  meme  des  le  jour  ou  je  mis 
pied  a  terre  a  Liverpool.  Vous  m'avez  depuis  confirme  dans  cette 
opinion.  Aussi,  avant  de  quitter  Londres,  ai-je  desapprouve  la  motion 
de  sir  W.  Molesworth.1  Je  le  crois  bien  sincerement  ami  des  libertes 
coloniales  ;  mais  il  etait  impossible  de  ne  pas  prevoir  a  Pinstant  que 
loin  de  nous  servir,  le  succes  de  sa  proposition  eut  produit  un  resultat 
tout  a  fait  contraire.  Les  Tories  une  fois  au  pouvoir,  le  discours  de 
lord  Stanley  ne  nous  presageait  (?)  que  des  mesures  de  vengeance,  et 
ne  nous  laissait  que  le  desespoir  en  partage.  Peut-etre  meme  eussent- 


i  LaFontaine  lui  reproche  d' avoir  vote"  contre  le  bill  autorisant  la  mission  de 
Durham  au  Canada.  Comme  le  croyait  LaFontaine,  c'e"tait  un  ami  de  notre 
cause.  Dans  les  discours  qu'il  prononga  sur  les  affaires  du  Canada,  a  la  ses- 
sion de  1838,  il  declara  odieuse,  inique  la  conduite  des  gouverneurs  Dalhousie, 
Aylmer  et  du  Conseil  legislatif.  II  etait  impossible  a  I'Assemblge  de  se 
rfisigner  aux  injustices  qu'ils  commettaient,  injustices  de  nature  a  justifier 
une  insurrection. 
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ils  conserve,  comme  gouverneur,  sir  John  Colborne  dont  les  Canadiens 
ne  pourront  jamais  oublier  le  nom,  parce  qu'ils  ne  pourront  jamais 
oublier  1'incendie  de  leurs  villages. 

II  est  digne  de  remarque  que  dans  tout  le  cours  des  debats  sur  le 
Canada,  les  Tories  et  les  Whigs,  se  renvoyant  la  boule  reciproquement, 
s'accusent,  tour  a  tour,  les  uns  les  autres,  c'est-a-dire  les  differents 
ministeres  qui  se  sont  succede  depuis  1828,  d'etre  la  cause  de  la  conti- 
nuation de  nos  difficultes  politiques.  C'est  admettre  un  fait  dont  nous 
nous  sommes  toujours  plaints.  Et  pourtant  c'est  centre  nous  que  1'on 
sevit  ! 

La  question  du  Conseil  legislatif,  dont  tout  le  monde  condamne 
la  composition,  est  sans  doute  devenue  maintenant  la  question  la  plus 
delicate,  "owing  to  the  former  neglect  experienced  by  the  colony", 
suivant  les  expressions  memes  dont  lord  John  Eussell  a  fait  usage,  en 
parlant  de  la  non-execution  du  rapport  de  1828.  Le  Conseil  actuel 
etant  une  anomalie  en  principe,  et  une  experience  de  40  ans  nous 
ayant  demontre  cette  verite,  nous  avons  suggere,  comme  remede  effi- 
cace,  1'application  du  principe  electif  comme  etant  "  un  moyen  sur 
pour  tous  les  partis  ",  selon  Faveu  meme  de  M.  John  Neilson.  Mais 
nous  n'avons  jamais  entendu  faire,  de  la  concession  immediate  de  cette 
demande,  une  condition  sine  qua  non  a  la  marche  des  affaires.  S'il 
pouvait  y  avoir  des  doutes  a  ce  sujet,  avant  la  derniere  session,  par 
suite  de  la  fausse  interpretation  donnee  a  notre  reponse  de  1836,  il 
ne  pouvait  plus  en  exister  depuis  cette  session. 

A  notre  adresse  du  25  aout  dernier,  un  amendement  fut  ajoute  a 
ma  suggestion,  en  comite  general,  pour  mieux  expliquer  cette  pensee, 
et  conformement  a  1'opinion  de  la  generalite  des  membres,  manifestee 
dans  les  debats.  Cependant,  Ton  voit  avec  chagrin  que  dans  les  de- 
peches  communiquees  au  Parlement,  lord  Gosford  ne  mentionne  au- 
cunement  ce  fait  important.  Deux  lignes  de  sa  part  a  ce  sujet  eussent 
probablement  empeche  le  ministere  de  commettre  1'injustice  flagrante 
de  suspendre  FAssemblee. 
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Meme  plus,  si,  conformement  aux  depeches  de  lord  Glenelg  des 
29  avril  et  22  mai  derniers,  lord  Gosford  eut  fait,  avant  la  derniere 
session,  une  addition  au  Conseil  legislatif,  "  by  a  careful  selection  of 
men  of  property,  character  and  influence  in  the  Province,  of  liberal 
views  and  entitled  to  the  respect  and  confidence  of  the  public,  but  not 
committed  to  the  extreme  opinions  ",  de  maniere  a  etre  en  etat,  en  as- 
semblant  la  Legislature,  "  to  appeal  to  the  alteration  which  might 
have  been  made  in  the  composition  of  the  Council,  as  a  proof  of  the 
sincerity  with  which  His  Majesty's  Government  are  disposed  to  carry 
into  effect  the  intentions  which  they  have  expressed  on  this  head". 
La  Chambre  d'Assemblee  aurait  certainement  precede  a  la  depeche 
des  affaires,  et  vote  les  subsides  necessaires  ;  ce  qui  en  etait  la  conse- 
quence naturelle.  J'aime  a  croire  que  lord  Gosford  etait  dispose  a 
le  faire  ;  mais  il  n'est  peut-etre  malheureusement  que  trop  vrai  que 
certaine  influence  etrangere,  mue  par  la  vengeance,  1'en  a  empeche. 
II  a  done  la  perdu  encore  une  fois  1'occasion  d'operer  une  reconcilia- 
tion qu'on  lui  offrait.  Si  j'entre  dans  ces  details,  c'est  pour  prouver 
que  la  Chambre  d'Assemblee  n'a  point  merite  1'injustice  dont  la  frappe 
1'acte  de  suspension. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  regarde  le  conseil  actuel  comme  virtuellement 
detruit.  Car,  outre  qu'une  de  vos,  resolutions  de  1'annee  derniere  de- 
clare qu'il  f  aut  lui  dormer  "  un  plus  haut  degre  de  confiance  publique  ", 
le  ministere,  par  son  organe  dans  la  Chambre  des  Communes,  vient  de 
confirmer  ce  que  nous  avons  si  souvent  dit,  savoir  :  que  1'existence  de 
ce  corps,  sur  sa  base  actuelle,  etait  une  anomalie.  Dans  son  discours 
sur  la  motion  de  sir  Wm  Molesworth,  lord  J.  Eussell,  en  faisant  allu- 
sion a  ce  fait,  ajoute  :  "  The  wonder  would  have  been  if,  instead  of 
such  a  collision  having  arisen,  harmony  had  for  any  long  period  been 
observed. " 

Puisqu'il  entretenait  cette  opinion  et  qu'il  etait  ainsi  convaincu 
d'une  verite  que  nous,  instruits  par  1'experience,  ne  cessions  de  repe- 
ter  dans  nos  griefs,  pourquoi,  au  lieu  de  sevir  centre  nous,  parce  que 
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nous  nous  plaignions  d'un  fait  qu'il  admet,  n'a-t-il  pas  au  contraire 
refait  cette  branche  de  la  Legislature  de  maniere  a  lui  donner  la  ca- 
pacite  "  to  work  successfully  ?  "  Je  dois  done  penser  que  c'est  pour 
parvenir  a  ce  but  qu'il  a  charge  lord  Durham  d'une  mission  aussi 
importante  que  celle  de  pacifier  le  Canada.  Si  c'est  la  vraiment  1'objet 
principal  de  cette  mission  (car  autrement  la  suspension  de  la  Legisla- 
ture serait  une  pure  moquerie,  et  il  aurait  ete  plus  consequent  de  la 
revoquer  totalement),  lord  Durham  trouverait  plus  de  facilite  a  accom- 
plir  cet  objet  avec  le  secours  des  representants  du  peuple;  1'odieux 
d'une  dictature  ne  s'attacherait  plus  alors  a  son  voyage.  Je  prends 
plaisir  a  croire  qu'a  son  arrivee  en  Canada,  il  sentira  1'avantage  qu'il 
y  aurait  pour  lui  de  convoquer  1'Assemblee,  et  qu'il  demandera,  aussi- 
tot  que  possible,  le  pouvoir  de  le  faire.  Cette  mesure  ferait  renaitre 
la  confiance,  et  assurerait  sans  aucun  doute,  et  mieux  que  toute  autre 
chose,  le  succes  de  sa  mission. 

Mais  une  mesure  preliminaire  est  devenue  necessaire  pour  les  diff6- 
rents  motifs  que  je  vous  ai  deja  expliques :  c'est  une  amnistie  generale. 
II  est  meme  de  1'interet  du  gouvernement  de  1'accorder.  En  donnant 
a  lord  Durham  le  pouvoir  de  la  proclamer  a  son  arrivee  en  Caanda, 
ce  serait  de  suite  ouvrir,  a  son  importante  mission,  une  chance  assuree 
de  succes.  Je  ne  suis  pas  surpris  de  voir  les  officiels,  cette  faction  si 
bien  decrite  par  lord  Sandon  lui-meme,  dans  les  paroles  que  vient 
de  rapporter  lord  John  Eussell,  crier  a  la  rebellion,  a  la  revolution  ! 
II  n'y  aurait  jamais  eu  de  resistance  a  main  armee,  si  le  gouvernement 
n'avait  pas  eu  recours  a  des  arrestations  politiques,  ou  meme  si  des 
antecedents  malheureusement  trop  vrais,  n'avaient  pas  fait  perdre 
au  peuple  toute  confiance  dans  1'administration  de  la  justice  en  ma- 
tiere  politique. 

J'attends  beaucoup  de  I'administration  de  lord  Durham  ;  sous  see 
auspices,  j 'attends  un  meilleur  avenir  pour  mon  pays.  S'il  en  devait 
etre  autrement,  je  serais  cruellement  trompe,  de  meme  que  mes  com- 
patriotes.  II  peut  s'attendre,  aussitot  que  sa  nomination  aura  6te  con- 
nue  en  Canada,  a  mille  injures  de  la  part  de  la  presse  tory  de  ce  pays, 
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a  raison  des  opinions  liberates  qu'il  a  tou jours  professees.  Et  s'il  ne  se 
met  pas  en  garde  contre  les  intrigues  des  officiels  de  Quebec  (dont  je 
dois  pourtant,  en  justice,  excepter  M.  Daly,  secretaire  provincial),  je 
ne  crains  pas  de  dire,  a  en  juger  par  le  passe,  que  son  administration 
courra  de  grands  risques,  exposee  a  Patmosphere  de  eet  entourage, 
dont  nos  gouverneurs  ont  ete,  tot  ou  tard,  presque  tous  la  victime. 
C'est  vraiment  imperium  in  imperio. 

J'avais  ecrit  ce  qui  precede,  lorsque  je  regus  des  lettres  du  Canada, 
a  la  date  du  3  fevrier.  II  paraitrait  qu'un  agent  des  constitutionnels 
de  Montreal  serait  parti  pour  Londres,  porteur  de  demandes  extrava- 
gantes,  ce  qui,  neanmoins,  a  raison  des  circonstances,  excite  une 
grande  sensation  en  Canada. 

L'autre  parti  se  preparait,  en  consequence,  a  envoyer  deux  nouveaux 
agents  en  Angleterre.  A  cette  date  cependant,  on  ne  connaissait  pas 
encore  la  nomination  de  lord  Durham  ni  le  Bill  de  suspension.  Je 
pense  que  si  cette  nouvelle  leur  parvient  avant  qu'ils  f assent  voile,  elle 
aura  1'effet  d'arreter  leur  depart.  Car  ils  verront  que  la  scene  est  de 
nouveau  transported  en  Canada,  et  que  dans  ce  cas  agents  et  petitions 
seraient  obliges  de  s'en  retourner,  apres  un  echange  de  quelques 
paroles  seulement. 

J'ai  peu  visite  Paris,  ayant  presqu(e  toujours  ete  malade  depuis  mon 
arrivee.  Dans  ce  moment  je  garde  ma  chambre.  Vous  me  pardonnerez 
done  de  vous  ecrire  une  aussi  longue  lettre.  Je  partirai  pour  le 
Canada  vers  la  mi-avril.  Si  le  temps  me  le  permet,  je  retournerai 
peut-etre  a  Londres.  Alors,  je  me  ferai  un  devoir  d'accomplir  la 
promesse  que  je  vous  ai  faite,  meme  au  grand  risque  d'etre  apprehende 
pour  haute  trahison,  quoiqu'un  journal  loyal  du  Canada  ait  dej^,  avoue 
que  c'etait  "  une  plaisanterie  ".  Lord  Durham  s'apercevra  bien  vite, 
je  pense,  qu'un  grand  nombre  d'arrestations  ne  sont  dues  qu'a  des 
"  plaisanteries  "  de  cette  nature,  quelque  peu  agreables  qu'elles  soient. 
J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 

Votre  devout  serviteur, 

L.  H.  LAFONTAINE. 
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Paris,  17  avril  1838. 
Hotel  de  Tours,  Pres  de  la  Bourse. 
Mon  cher  Monsieur, 

Ce  n'est  qu'apres  1'envoi  de  ma  lettre  du  30  mars  que  j'ai  regu  votre 
reponse  du  27  ;  et  celle  du  2  avril  me  fut  remise  peu  de  jours  apres. 
Faute  de  paquebot  le  24,  je  m'embarquerai  certainement  dans 
celui  du  ler  mai.  Avant  mon  depart,  je  me  fais  un  devoir  d'accuser ' 
la  reception  de  vos  lettres.  Je  ne  puis  eependant  laisser  passer  cette 
occasion  sans  repondre  a  une  partie  de  votre  premiere,  car  je  suis 
loin  de  1'approuver. 

Les  Canadiens  sont  devenus,  par  les  trace's,  sujets  anglais.  Us 
doivent  done  etre  traites  comme  tels.  Votre  plan  de  gouvernement 
les  exclurait  de  la  grande  famille,  en  agissant  envers  eux  comme  des 
etres  inferieurs,  qui  devraient  toujours  etre  regardes  comme  tels. 
Je  sais  que  c'est  loin  d'etre  la  votre  pensee.  Mais  ce  serait  assurement 
Peffet  du  systeme  dont  vous  parlez.  Vouloir  ne  donner  la  prepon- 
derance a  aucun  parti,  ou  plutot  a  aucune  opinion  quelconque  dans 
la  colonie,  c'est  etablir  un  gouvernement  batard,  centre  nature,  et  qui 
n'aura  d'autre  resultat  que  d'augmenter  la  confusion.  Soyez  en  sur. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  de  rap- 
prochement entre  les  deux  partis.  Je  sais  qu'il  y  en  a,  parmi  les  cons- 
titutionalistes,  comme  parmi  nous,  dont  les  caracteres  et  la  tactique 
ne  repoussent  aucun  rapprochement.  Mais  aussi,  je  n'hesite  pas  a 
repeter  ce  que  j'ai  si  souvent  dit,  en  Canada  comme  en  Angleterre, 
qu'il  est  facile  de  retablir  Fharmonie  entre  les  masses  des  deux  partis 
politiques,  car  leurs  interets  sont  les  memes.  C'est  meme  un  besoin 
senti  depuis  longtemps. 
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Que  Fadministration  locale  cesse,  dans  tous  ses  rapports,  adminis- 
tratifs  ou  sociaux,  de  f aire  et  de  soutenir  des  distinctions  de  race,  et 
aussi  des  actes  de  favoritisme  envers  des  classes  privilegiees,  et  qu'elle 
marche  franchement  vers  une  politique  liberate,  mais  ferme,  vous 
verrez  I'harmonie  se  retablir  plus  vite  qu'on  ne  le  pense. 

Un  administrates  eclaire  pent  parvenir  a  ce  but.  Je  crois  que  lord 
Durham  peut  reussir  facilement  a  produire  ce  resultat  desirable,  en 
dormant  par  la  formation  du  corps  executif  ou  legislatif,  qu'il  est 
appele  a  choisir,  en  vertu  de  Facte  de  Suspension,  une  direction  effi- 
cace  vers  cet  objet  important.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  refasse 
tout  a  neuf.  S'il  suit  Fexemple  de  ses  predecesseurs  dans  le  choix  de 
'ses  conseillers,  s'il  n'a  recours  qu'a  une  demi-mesure,  s'il  conserve 
a  la  base  de  son  edifice  des  materiaux  uses  ou  gangrenes,  adieu  tout 
espoir  de  succes  durable.  L'edifice  croulera  comme  a  Fordinaire, 
et  lord  Durham  n'aura  rien  fait.  Cette  opinion  est  le  fruit  de  Fexpe- 
rience  pratique  et  de  longues  reflexions  de  ma  part.  C'est  celle  d'un 
grand  nombre  de  reformistes  engages  dans  la  vie  publique,  et  d'un 
grand  nombre  de  constitutionalistes  chez  lesquels  la  passion  ne  Fem- 
porte  pas  sur  la  raison.  Dans  Fetat  ou  en  sont  les  choses  au  Canada, 
refuser  d'entrer  dans  cette  voie,  c'est  surement,  comme  vous  dites,  se 
briser  la  tete  centre  le  mur. 

La  pacification  de  mon  pays  est  ma  premiere  pensee  ;  car  avec  la 
continuation  de  nos  troubles  et  d'un  systeme  de  gouvernement  que 
repoussent  tous  les  principes,  il  ne  saurait  atteindre  ce  degre  de  pros- 
perite  auquel  la  nature  Fa  appele. 

J'ai  cru  devoir  vous  faire  ces  observations  dans  la  crainte  que  mon 
silence  ne  put  etre  interprete  comme  un  assentiment  a  votre  plan,  tel, 
du  moms  que  je  le  considere,  dans  ses  resultats  inevitables. 

Si  les  Canadiens,  en  violation  des  traites  et  de  la  foi  juree,  ne  doi- 
vent  etre  traites  que  comme  des  etres  inferieurs  ou  degrades,  qu'on  le 
sache  des  a  present,  de  maniere  a  lever  tout  doute  sur  le  sort  que  la 
politique  de  FAngleterre  nous  destine  dans  notre  pays  natal. 
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Vous  ne  reussirez  jamais  a  etablir  une  aristocratie  la  ou  il  ne 
saurait  en  exister  ;  et  quoique  fasse  votre  gouvernement,  il  n'empe- 
chera  jamais  1'influence  des  institutions  de  nos  voisins  de  reagir  sur  les 
notres.  La  plus  saine  politique  est  de  nous  laisser  rien  a  leur  envier. 

J'ai  Fhonneur  d'etre 

Votre  devoue  serviteur, 

L.  H.  LA  FONTAINE. 

Au  Tres  Honorable  E.  Ellice, 

Londres. 


Voici  maintenant  la  lettre  courageuse  et  digne  que  La- 
Fontaine,  victime  de  la  tyrannic  de  Colborne,  lui  adressait 
de  la  prison  de  Montreal.  L'arrestation  de  ce  grand  citoyen 
donne  une  juste  id£e  de  la  fagon  dont  on  entendait  la 
libert^  des  sujets  anglais  a  cette  epoque. 

Prison  de  Montreal, 

3  decembre  1838. 

A  Son  Excellence  sir  John  Colborne, 

administrateur  du  Gouvernement 
du  Bas-Canada. 

General, 

Dans  des  siecles  ou  le  droit,  la  justice  6taient  des  mots  pour  ainsi 
dire  inconnus  aux  peuples,  la  tyrannic  quelquefois  avait  au  moins 
des  bornes.  Ici,  au  contraire,  elle  semble  devoir  durer  aussi  longtemps 
que  la  malice.,  la  haine,  la  vengeance  existeront  dans  le  cceur  de 
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I'homme.  Voila,  demain,  un  mois  que  j'ai  ete,  sous  votre  administra- 
tion et  par  vos  employe^  traine  de  force  dans  cette  prison,  avec  plu- 
sieurs  de  mes  concitoyens  que  vous  savez  etre  egalement  innocents. 
Nous  sommes  detenus  au  secret,  sans  avoir  la  liberte  de  communiquer 
avec  nos  families,  ni  avec  qui  que  ce  soit. 

Sous  un  gouvernement  si  vante,  la  plupart  d'entre  nous  ont  ete 
emprisonnes  comme  des  animaux  errants  dans  les  rues.  C'est  le  re- 
sultat  de  la  carte  blanche  donnee  au  premier  venu,  d'arreter  qui  bon 
lui  semblait.  L'immoralite  qui  caracterise  cette  violation  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacre  :  la  liberte  personnelle  des  citoyens  n'etait  comp- 
tee  pour  rien  par  les  subalternes  du  pouvoir,  voire  meme  s'ils  n'y  trou- 
vaient  pas  un  sujet  de  satisfaction. 

Arrete  illegalement  le  4  novembre,  je  suis  detenu  dans  cette  prison 
plus  illegalement  encore.  Par  respect  pour  votre  situation,  je  dois 
supposer  qu'il  existe  contre  moi  quelque  accusation,  peut-etre  f  ormulee 
apres  coup  :  n'importe,  Faccusation  de  haute  trahison  est  a  1'ordre  du 
jour.  Ce  sera  sans  doute  celle-la.  Eh  !  bien,  je  demande  solennelle- 
ment  a  Votre  Excellence  mon  proces  devant  les  tribunaux  legaux  et 
constitutionnels  de  mon  pays.  Je  le  demande  comme  un  droit,  car  je 
crois  qu'il  en  existe  encore  dans  les  lois  ecrites.  Si  je  pouvais  m'a- 
baisser  jusqu'a  demander  une  faveur,  encore  comme  telle,  je  sollicite- 
rais  mon  proces.  Un  gouvernement  qui  a  tant  de  moyens  a  sa  dispo- 
sition, ne  doit  pas  hesiter  a  justifier  1'oppression  dont  ses  employes 
prennent  plaisir  a  accabler  un  simple  individu,  seul,  isole,  sans  force, 
si  ce  n'est  celle  de  sa  pensee  et  de  sa  conscience  que,  Dieu  merci,  le 
pouvoir  ne  reussira  jamais  a  enchainer,  quoique  la  force  physique 
puisse  tenir  son  corps  renferme  sous  des  verroux. 

Ce  n'etait  pas  assez  pour  assouvir  la  haine  et  la  vengeance  qui  ont 
dicte  mon  arrestation,  de  m'emprisonner  moi  seul  ;  il  fallait  encore 
pour  mieux  parvenir  au  but  propose :  celui  de  ma  ruine  et  celle  de  ma 
f  ami  lie,  emprisonner  mon  parent  et  associe  dans  1'exercice  de  ma 
profession  d'avocat,  seule  ressource  de  notre  existence.  II  fallait  par 
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la  miner  une  nombreuse  clientele  qui  porte  ombrage.  S'il  en  faut 
une  preuve  entre  mille  autres,  on  la  trouve  dans  le  fait  que  de  tous 
les  avocats  en  societe  an  Barreau  de  Montreal,  nous  sommes  les  deux 
seuls  associes  qui  soyons  tous  deux  incarceres.  Ce  n'etait  pas  encore 
assez,  il  fallait,  au  risque  meme  de  s'exposer  a  violer  votre  parole, 
donner  par  Merita  la  population  du  Nord  du  district,  ordre  d'arr^ter  le  Dr 
Berthelot  de  la  Eiviere  du  Chene,  dont  le  seul  crime  est  d'etre  medecin, 
et  surtout  d'etre  mon  beau-pere.  C'est  ce  qui  lui  a  servi  de  passeport 
pour  venir  habiter  nos  cachots.  II  ne  me  reste  plus  qu'un  seul  membre 
de  ma  famille  en  liberte.  Elle  trouve  peut-etre  momentanement  une 
protection  dans  son  sexe. 

Si  Votre  Excellence  me  refuse  mon  proces  ou  ma  liberte",  et  persiste 
a  autoriser  la  continuation  de  notre  emprisonnement,  a  vous,  Sir,  je 
serai  force  d'attribuer  la  mine  totale  qui  me  menace,  moi  et  ma  fa- 
mille, la  tyrannic  pratiquee  envers  ma  personne,  et  la  privation  de  ma 
liberte,  qui  m'est  encore  plus  chere.  Cette  liberte,  je  ne  veux  pas 
1'obtenir  sans  solliciter  mon  proces.  La  force  m'a  traine  dans  ce  lieu, 
mais  que  peut-elle,  d'une  maniere  durable,  centre  la  force  morale  de 
1'innocence  en  presence  de  ce  tribunal  qui  fait,  tot  ou  tard,  une  egale 
justice  et  des  gouvernants  et  des  gouvernes  ! 

J'ai  1'honneur  d'etre  de  Votre  Excellence 

le  tres  humble  serviteur, 

(Sign6)  L.  H.  LA  FONTAINE. 
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